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La seance est ouverte a 9 h 40. 

Expression de sympathie a la suite du tremblement 
de terre survenu en Haiti 

Le President (parle en chinois ) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je tiens a exprimer ma 
vive preoccupation concemant le tremblement de terre 
devastateur qui a frappe Haiti hier. Les membres du 
Conseil sont profondement attristes par les morts et les 
blesses dont il est fait etat, y compris parmi le 
personnel civil et de maintien de la paix des Nations 
Unies. Les membres du Conseil expriment leurs 
sinceres condoleances au Gouvemement et au peuple 
haitiens. J’invite maintenant les membres a observer 
une minute de silence. 

Les membres du Conseil observent une minute de 
silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales 

Lettre datee du 4 janvier 2010, 
adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la Chine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2010/9) 

Le President {parle en chinois) : Au nom du 
Conseil de securite, je souhaite chaleureusement la 
bienvenue au Secretaire general et aux representants 
des organisations regionales et sous-regionales qui 
participent a la presente seance du Conseil de securite. 
Leur presence atteste I’importance de la question a 
l’examen aujourd’hui. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Amr Moussa, Secretaire general de la Ligue des 
Etats arabes; S. E. M. Ramtame Lamamra, 
Commissaire pour la paix et la securite de la 
Commission de l’Union africaine; S. E. M. Le Luong 
Minh, Representant permanent du Viet Nam, au nom 
de 1’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN); S. E. M. Nikolai Bordyuzha, Secretaire 
general de l’Organisation du Traite de securite 


collective; M. Pedro Serrano, chef par interim de la 
delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S. E. M. Claudio 
Bisogniero, Secretaire general delegue de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord; 
M. Victor Rico Frontaura, Secretaire aux affaires 
politiques de l’Organisation des Etats americains; S. E. 
M. Ekmeleddin ihsanoglu, Secretaire general de 
l’Organisation de la Conference islamique; S. E. 
M. Oleksandr Pavlyuk, chef de la Section de la 
cooperation exterieure de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe; S. E. M. Gary 
Quinlan, Representant permanent de l’Australie, au 
nom du Forum des lies du Pacifique; et S. E. 
M. Muratbek Sansyzbayevich Imanaliyev, Secretaire 
general de l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite les representants susmentionnes a 
occuper les sieges qui leur sont reserves sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres sur le 
document S/2010/9, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 4 janvier 2010, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2010/9), 
transmettant un document de reflexion sur la question a 
l’examen. 

Conformement a la Charte des Nations Unies, les 
Membres des Nations Unies conferent au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Les Etats 
Membres attendent du Conseil de securite qu’il releve 
les defis et joue un role accru dans le renforcement de 
la paix et de la securite internationales et dans la 
riposte aux menaces et aux problemes mondiaux. En 
meme temps, les Etats Membres s’efforcent de 
promouvoir la paix et le developpement regionaux en 
consolidant les organisations regionales. 

Dans le monde d’aujourd’hui, les organisations 
regionales jouent un role de plus en plus important 
dans la prevention et le reglement des conflits, le 
deployment des operations de maintien de la paix, la 
promotion de la reconstruction apres un conflit et 
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l’attenuation des crises humanitaires. II est 
extremement important et pertinent que le Conseil 
tienne ce debat thematique afin d’examiner les divers 
moyens de renforcer la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Avant 
de commencer, je souhaiterais dire quelques mots sur 
le seisme devastateur qui s’est produit en Haiti. Je 
remercie les membres du Conseil d’avoir exprime leur 
sympathie, leurs condoleances et leur solidarity a un 
moment ou il y a tant de besoins. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Je suis profondement afflige par le desastre qui 
vient de frapper Haiti. C’est une tragedie pour le 
peuple haitien et les Nations Unies. Nous sommes prets 
a travailler de concert avec la communaute 
intemationale pour foumir l’assistance et l’aide 
necessaires au peuple haitien. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Les informations sur l’ampleur des degats restent 
tres incompletes. Des missions aeriennes de 
reconnaissance et devaluation ont deja commence. II 
est clair, cependant, que le seisme a eu un impact 
devastateur sur la capitale, Port-au-Prince, et sur 
l’ouest du pays. D’une maniere generale, les autres 
regions d’Halti ne semblent pas touchees. 

Les immeubles et les infrastructures ont ete 
fortement endommages dans l’ensemble de la capitale, 
et les services de base, tels que l’eau et l’electricite, se 
sont presque entierement effondres. Le nombre de 
morts et de blesses parmi la population n’a pas encore 
ete determine, bien que probablement ils se chiffrent 
par centaines, voire par milliers. 

II ne fait aucun doute que d’importantes 
operations de secours seront necessaires. Je suis 
reconnaissant aux pays qui envoient des secours 
d’urgence et des equipes de sauvetage. J’engage 
instamment tous les membres de la communaute 
intemationale a venir en aide a Haiti, qui en a tant 
besoin a cette heure. 

On ignore encore tout du sort de nombre de nos 
collegues de l’ONU qui travaillent sur le terrain. Le 
siege du bureau de l’ONU a l’hotel Christopher s’est 
effondre pendant le seisme. De nombreuses personnes 


sont encore prisonnieres a l’interieur, dont mon 
Representant special en Haiti, M. Hedi Annabi. 

Les contingents de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) ont 
travaille toute la nuit pour arriver jusqu’aux personnes 
prises sous les decombres. Pour le moment, plusieurs 
personnes grievement blessees ont ete rescapees et 
transportees a la base logistique de la MINUSTAH, qui 
est pratiquement intacte. On m’a informe que certains 
membres de notre personnel sont sains et saufs, et que 
certains autres ont ete hospitalises. Je vais depecher a 
Haiti aussi rapidement que possible le Sous-Secretaire 
general et ancien Representant special du Secretaire 
general a la MINUSTAH, M. Edmond Mulet. 

La MINUSTAH dispose d’environ 3 000 soldats 
et policiers a Port-au-Prince et dans ses environs pour 
aider a maintenir l’ordre et apporter leur aide aux 
operations de secours. Les ingenieurs de la 
MINUSTAH ont egalement commence a degager 
certaines des voies principales de Port-au-Prince, ce 
qui permettra a l’aide et aux sauveteurs d’atteindre les 
personnes dans le besoin. Nous allons debloquer 
immediatement 10 millions de dollars du Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires. 

Le Secretariat suit la situation de pres. Un expose 
plus detaille sera fait au Conseil de securite a la 
premiere occasion. Je saisis ce moment pour remercier 
sincerement tous les pays qui se sont declares prets a 
agir et qui ont deja pris des mesures pour depecher des 
equipes de sauvetage et du materiel de secours. 

Passant maintenant a la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil, je remercie la presidence chinoise 
du Conseil de securite d’avoir pris l’initiative de tenir 
un debat sur un theme si crucial pour la paix et la 
securite intemationales. 

II est rare qu’une crise n’exige pas la cooperation 
de tous les acteurs a de multiples niveaux - local, 
national, regional et mondial - en vue de trouver des 
solutions. C’est pourquoi les relations entre l’ONU et 
les organisations regionales sont si importantes. Ces 
organisations font partie d’un nouveau panorama ou les 
problemes auxquels nous sommes confrontes sont si 
complexes et si interdependants que personne ne peut 
travailler de maniere isolee et personne ne peut se 
permettre de le faire sans les avantages de la 
cooperation et du partage des fardeaux. 

II y a autour de la table aujourd’hui des 
representants de nombre de partenaires clefs de l’ONU. 
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Ces deux demiers jours, nous avons eu une retraite tres 
productive. Nous avons discute des operations en cours 
et avons examine les possibilites de cooperation. Nous 
avons eu, pendant tout le temps de cette retraite, le 
sentiment tres fort que nous ne faisons que commencer 
a prendre conscience de tout ce qu’ensemble nous 
pouvons accomplir. 

Comme les membres le savent, le role des 
organisations regionales dans le maintien de la paix et 
de la securite intemationales est inscrit dans la Charte 
fondatrice des Nations Unies. Le Chapitre VIII avait 
envisage un monde ou les organisations regionales et 
l’ONU ceuvreraient de concert sur tous les continents, 
conformement aux principes de la Charte, afin de 
prevenir, gerer et regler les crises. Par ses actions au fll 
des ans, le Conseil a fait largement usage de son 
pouvoir de s’engager dans des partenariats mondiaux et 
regionaux, mais nous pouvons et devons faire encore 
mieux. 

L’Organisation des Nations Unies continue de 
renforcer sa capacite de prevenir les conflits et de 
proposer des solutions d’arbitrage. Nous continuons 
d’ameliorer notre capacite a deployer avec plus 
d’efficacite des missions de maintien de la paix, de 
consolidation de la paix et des interventions 
humanitaires. Ces investissements nous ont mis en 
position d’avoir de meilleures relations de partenariat 
avec nos homologues regionaux. 

En Afrique, nous cooperons etroitement avec 
l’Union africaine et les communautes economiques 
sous-regionales. Nous avons deploye des efforts 
considerables pour apporter un appui a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie et pour assister les parties 
somaliennes sur les plans politique et de la securite. Au 
Soudan, nous participons a des efforts conjoints de 
mediation et de maintien de la paix au Darfour, et nous 
nous employons a ameliorer les conditions de securite 
et 1’acces des travailleurs humanitaires, ainsi qu’a 
faciliter la mise en oeuvre de 1’Accord de paix global. 
Nos efforts collectifs portent egalement sur les crises 
en Guinee, au Kenya et en Mauritanie et sur le 
programme decennal de renforcement des capacites. 

En Europe, nous continuerons a developper notre 
relation dans differents domaines avec l’Union 
europeenne et d’autres partenaires comme 
reorganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe dans les Balkans et ailleurs. 

Sur le continent americain, nous avons une 
longue histoire de cooperation avec des organes 


regionaux et sous-regionaux en Haiti et au Honduras 
et, plus recemment, dans le contexte des changements 
climatiques et de la lutte contre la criminalite 
organisee. 

Au Moyen-Orient, en Asie et dans le Pacifique, 
nous travaillons ensemble sur des questions aussi 
diverses que l’Afghanistan, l’lraq, les Fidji, 
l’assistance en cas de catastrophe et le trafic de drogue, 
ainsi que dans le domaine du renforcement des 
capacites de partenaires regionaux comme la Ligue des 
Etats arabes et l’Organisation de la Conference 
islamique. Bien entendu, dans tous ces programmes 
portant sur des domaines aussi nombreux, notre 
objectif est de pouvoir beneficier d’une plus grande 
souplesse et de tirer le meilleur profit des avantages 
comparatifs de chacun de nos partenaires. 

La retraite de cette semaine avec les chefs des 
organisations intemationales et regionales nous a 
donne matiere a reflexion et des idees specifiques pour 
renforcer notre cooperation. Nous avons recense les 
domaines ou il y a place pour des ameliorations, 
notamment la coordination et la communication entre 
nos organes intergouvemementaux et nos secretariats 
respectifs. Nous avons discute de la necessite 
d’elaborer des accords de mediation plus clairs. Nous 
avons convenu que s’agissant du deployment des 
missions de maintien de la paix, nous devrions trouver 
le bon equilibre entre la souplesse et l’efficience. Nous 
avons souligne 1’importance de garantir la foumiture 
de l’assistance humanitaire a ceux qui en ont besoin en 
temps opportun et en respectant les principes en 
vigueur. Nous avons egalement decide de renforcer 
notre cooperation en matiere de consolidation de la 
paix. 

Dans tous ces domaines, la volonte politique des 
Etats Membres sera determinante. La coordination 
n’est pas une fin en soi. Notre succes ne sera pas 
evalue en termes de processus ou de mecanismes, mais 
en fonction de 1’amelioration reelle des conditions de 
vie de ceux qui ont le plus besoin d’assistance. Nous 
sommes tous tenus d’assumer cette responsabilite. 

Je me rejouis a la perspective de continuer a 
renforcer nos liens avec les organisations regionales, 
sous-regionales et autres, car e’est la un element 
crucial de notre action pour assurer a tous un avenir 
meilleur et plus sur. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 
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Conformement a l’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je tiens a rappeler aux 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a sept 
minutes au maximum afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations 
ayant de longues declarations sont priees d’en 
distribuer le texte dans la salle et d’en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prennent la parole. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Amr 
Moussa, Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes. 

M. Moussa (parle en arabe) : Tout d’abord, je 
voudrais exprimer nos sinceres condoleances a 
l’occasion de la tragedie qui a frappe Haiti. Nous 
presentons nos condoleances aux families de toutes les 
victimes. Nous aimerions aussi faire l’eloge du travail 
accompli par l’Organisation des Nations Unies dans ce 
pays et rendre hommage a ceux qui sont morts dans 
l’exercice de leur tache humanitaire. 

Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous sommes surs 
que grace a votre sagesse et a votre competence 
chinoises, les travaux du Conseil seront couronnes de 
succes. Le fait que vous avez convoque cette seance et 
choisi ce theme de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales au maintien de la paix et de la securite 
intemationales en constitue la preuve. 

Je tiens egalement a exprimer ma profonde 
gratitude au Secretaire general, qui a dirige une 
reunion de haut niveau les 11 et 12janvier sur la 
cooperation multilaterale pour faire face aux crises qui 
constituent une menace a la paix et a la securite dans le 
monde. 

Je passe maintenant au sujet qui nous reunit ici 
aujourd’hui. Premierement, meme si l’Organisation des 
Nations Unies coopere avec les organisations 
regionales et sous-regionales en vertu des dispositions 
du Chapitre VIII de la Charte, leur cooperation depend 
aussi de l’etat des affaires intemationales et regionales 
et d’enormes problemes qui se posent, lesquels exigent 
une cooperation plus efficace entre les organes, les 
programmes, les fonds et les institutions specialisees 
de l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales qui constituent 1’architecture 
multilaterale. 


Deuxiemement, le Chapitre VIII, qui regit cette 
cooperation, gagnerait a etre interprete de fa<;on plus 
approfondie sur la base des experiences precedentes et 
des enseignements tires dans le cadre de la cooperation 
qui existe deja entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales. Cette 
interpretation devrait nous aider a remedier a certaines 
defaillances, etant donne que les dispositions de ce 
Chapitre envisagent precisement l’existence d’une telle 
cooperation et que le role des organisations regionales 
s’est accru dans des proportions sans precedent. 

Le point important que je voudrais souligner est 
que toute decision visant a ameliorer Tefficacite de la 
cooperation doit permettre aux organisations regionales 
et sous-regionales de s’engager, en vertu du 
Chapitre VIII, a respecter certaines regies et 
procedures specifiques et convenues. Nous devons 
egalement accord er 1’importance voulue a une 
formation continue et a une efficacite accrue. Le 
probleme est que, meme si nous travaillons tous au 
sein d’une seule structure, a savoir l’Organisation des 
Nations Unies, nous ne planifions pas ensemble. En 
consequence, nous ne pouvons pas faire face a l’avenir 
avec des positions reflechies de responsabilite 
partagee, qui nous permettraient d’elaborer des 
politiques coherentes pour faire face aux crises. Pour 
cette raison, je propose que nous reexaminions et 
developpions notre interpretation du Chapitre VIII. 

Troisiemement, les concepts qui regissent l’action 
intemationale evoluent au fur et a mesure que la vie 
change. Par consequent, le Conseil devrait examiner de 
nouvelles questions qui constituent une menace, non 
seulement a la stability des Etats, mais aussi a la 
communaute intemationale dans son ensemble. II s’agit 
notamment des changements climatiques, domaine 
dans lequel le Conseil a un role important a jouer, 
meme si nous ne pouvons pas meconnaitre le role 
central qui incombe aussi a l’Assemblee generate en 
cette matiere. Nous devrions toujours coordonner notre 
action avec celle de l’Assemblee generate et appuyer 
ses efforts. Je propose que le Conseil de securite ajoute 
deux points a son ordre du jour, celui de l’impact des 
changements climatiques sur le bien-etre et la stabilite 
de la communaute intemationale, et celui de 
revaluation de la mise en oeuvre de la Declaration du 
Millenaire et des consequences du fait que certains 
programmes et objectifs n’ont pas ete realises. Le 
Conseil, dans un esprit de solidarity devant les besoins 
causes par ces defis, devrait se concentrer sur les 
facteurs graves qui menacent l’humanite. 
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Quatriemement, un autre point qui merite d’etre 
examine est la maniere de gerer les crises. Le fait de se 
contenter de gerer les crises, au lieu de les regler de 
maniere courageuse, suscite un grand nombre de 
questions quant a l’efficacite veritable de cette 
politique de gestion des crises. Dans nombre de cas, 
nous pouvons constater sur le terrain que les crises en 
question perdurent. 

Ceci nous pousse egalement a nous interroger sur 
le role du Conseil de securite, compte tenu du nombre 
croissant de problemes touchant la paix intemationale. 
Des tentatives ont ete faites pour empecher le Conseil 
de jouer le role central qui lui echoit. Le systeme 
multilateral international que nous nous employons a 
promouvoir a besoin du chef de file dont le Conseil 
peut tenir le role. Le Conseil doit assurer le respect de 
la Charte des Nations Unies et des principes du droit 
international. Si le Conseil de securite souhaite retablir 
son autorite juridique, morale et politique, il doit 
evaluer en detail les situations dans lesquelles les 
violations du droit international et les defis lances a la 
Charte sont ignores. L’action multilaterale doit se 
concentrer davantage sur le reglement des crises que 
sur leur simple gestion. 

II est temps de se montrer plus franc, d’etre plus 
transparent a l’egard des parties concemees par les 
diverses crises. Cela serait plus acceptable et pourrait 
alleger le fardeau des organisations regionales et sous- 
regionales qui plient sous le poids de ces crises. Cela 
leur permettrait de s’attacher davantage a promouvoir 
le developpement durable, la croissance et a batir des 
societes civiles modemes, afin que le monde devienne 
plus democratique, plus equilibre et plus tolerant. 

Cinquiemement, l’action multilaterale nous 
contraint a reconnaitre que celle-ci conceme tout aussi 
bien l’ONU que toutes les organisations ceuvrant dans 
ce vaste domaine, y compris les organisations 
regionales. II est par consequent essentiel que les 
differentes organisations concernees par les differentes 
crises pouvant surgir agissent de maniere conjointe et 
integree. Les parties impliquees ne doivent pas se voir 
demander d’agir isolement. Les organisations 
regionales ne devraient pas etre appelees a collaborer 
dans un domaine alors qu’elles sont exclues d’un autre 
domaine par d’etroits interets. C’est pour cela que 
j’appelle a des methodes de travail convenues ou a un 
code de conduite regissant les relations entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales. 


Sixiemement, la Ligue des Etats arabes a conclu 
des accords de cooperation avec l’Union africaine, 
l’Union europeenne, l’Organisation de la Conference 
islamique, le Marche commun du Sud, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, et 
l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement. La Ligue des Etats arabes joue un role 
preponderant face a beaucoup des principaux 
problemes de la region du Moyen-Orient et de 
l’Afrique, comme en Iraq, au Yemen, au Soudan, en 
Somalie en Mauritanie, entre autres pays, outre son 
role dans le developpement, les questions 
socioeconomiques et la consolidation de la democratic. 
II ne faut pas oublier que le document fondamental qui 
a apporte une vision equilibree de la paix israelo-arabe 
emanait de la Ligue des Etats arabes. 

II convient de souligner a cet egard que la Ligue 
des Etats arabes a renforce sa cooperation avec l’Union 
africaine. De meme, le reglement de la crise du 
Darfour, qui emane de l’Union africaine, doit etre 
applique par la Ligue des Etats arabes. La mise en 
place par cette demiere de structures institutionnelles, 
telles que le Conseil de paix et de securite arabe, pour 
traiter des questions du maintien de la paix et de la 
securite regionales, a egalement donne lieu a une 
cooperation dans tous les domaines avec l’Union 
africaine, afin de promouvoir une coordination plus 
etroite entre ces nouvelles structures et le Conseil de 
paix et de securite arabe dans le domaine du maintien 
de la paix. 

Enfln, j’aimerais dire qu’un mecanisme de 
cooperation et de coordination doit etre mis en place 
entre les differents organes multilateraux, sous l’egide 
du Secretaire general de l’ONU, afin de traiter toutes 
ces questions. A cet egard, je voudrais appeler a la 
creation d’un groupe semblable au Groupe des Vingt, 
qui rassemblerait l’ONU et les organisations regionales 
ainsi que d’autres organisations intemationales, afin de 
relancer la coordination multilaterale de maniere 
efficace. 

Je voudrais proposer egalement que ce 
mecanisme soit preside par le Secretaire general de 
l’ONU et que les membres soient choisis parmi les 
diverses institutions des Nations Unies, comme le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme et 1’UNICEF, ainsi que 
parmi les institutions specialisees telles que 
l’UNESCO, l’Organisation mondiale de la Sante, 
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l’Organisation des Nations Unies pour Falimentation et 
Fagriculture, le Programme alimentaire mondial et 
l’Organisation intemationale du Travail. Cela est 
d’autant plus important que l’ordre du jour 
international comprend une grande variete de 
problemes comme le conflit des civilisations, la lutte 
contre les epidemies, les crises alimentaire, de l’eau et 
de la migration, tous necessitant un mecanisme 
relativement complet. 

Outre ces membres, il convient que ce mecanisme 
inclue des organisations de politique et de securite 
intemationales, comme l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, et des organisations 
regionales et sous-regionales, telles que l’Union 
europeenne, l’Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes et l’Organisation des Etats americains. II faut 
egalement y associer le Fonds monetaire international, 
la Banque mondiale, FOrganisation mondiale du 
commerce, le CICR et d’autres organes. Ainsi, ce 
mecanisme compterait entre 20 et 25 membres. Outre 
Faction de coordination permanente, une reunion 
annuelle officielle de ce groupe, dans le cadre de 
l’ONU et sous la presidence du Secretaire general, 
pourrait regler les problemes, relancer efficacement le 
systeme multilateral et le rendre le plus utile possible. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Moussa de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ramtane 
Lamamra, Commissaire pour la paix et la securite de la 
Commission de l’Union africaine. 

M. Lamamra : Je tiens tout d’abord a associer 
FUnion africaine aux paroles de solidarite et de 
sympathie que le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
a eues pour le peuple et le Gouvemement haitiens a la 
suite du seisme qui a frappe cruellement ce pays. Je 
voudrais exprimer egalement tout particulierement 
notre compassion aux families de tous les collegues de 
FONU en mission dans le pays. 

Je tiens a vous exprimer nos felicitations, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil, ainsi que nos remerciements 
pour avoir organise ce debat dont les conclusions 
devraient pouvoir promouvoir davantage la realisation 
du potentiel de partenariat entre FOrganisation des 
Nations Unies et les organisations regionales en 
matiere de paix et de securite. 

Cet exercice, auquel FUnion Africaine participe 
d’autant plus volontiers que sa relation specifique avec 


FONU ne cesse de gagner en densite, en efficacite et 
en ambitions, est important et opportun. II doit pouvoir 
ouvrir de nouveaux horizons a des complementarites et 
a des synergies pour maximiser l’impact de Faction des 
differents acteurs intemationaux sur toute la gamme 
des activites incluant la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, la consolidation la paix et la 
reconstruction d’apres conflit. II est particulierement 
heureux que cet exercice ait lieu aujourd’hui, dans le 
prolongement de la retraite de deux jours que le 
Secretaire general de FONU, M. Ban Ki-moon, a eue 
avec les dirigeants des organisations regionales, 
Retraite qui a ete particulierement prometteuse et dont 
le succes est annonciateur d’initiatives de 
concretisation des pistes de travail commun ouvertes 
par la reflexion commune. 

L’Union africaine a consacre la paix et la securite 
comme premier des quatre piliers sur lesquels reposent 
sa strategic et ses programmes d’action. La promotion 
de la paix et de la securite est con<;ue et conduite 
autour du developpement de la doctrine, de 
l’operationnalisation de Farchitecture et de Faction de 
tous les instants pour la prevention et l’elimination des 
conflits a travers tout le continent. Ces trois spheres 
ont toutes enregistre des resultats de grande portee qui 
se soutiennent mutuellement et pavent la voie a 
d’autres avancees. 

Ainsi, batissant sur les succes de la cooperation et 
de la complementarite entre FUnion africaine et les 
communautes economiques regionales et mecanismes 
regionaux, FUnion africaine a developpe des 
partenariats de grande portee, tels que celui que 
M. Amre Moussa, Secretaire general de la Ligue des 
Etats arabes, vient de decrire pour mettre en evidence 
le niveau de coordination atteint par les relations entre 
nos deux organisations. Ces partenariats de FUnion 
africaine s’etendent egalement a d’autres organisations 
amies, telles que FUnion europeenne, qui contribue de 
maniere significative au flnancement d’un certain 
nombre de nos activites. Ces consultations et cette 
cooperation se developpent egalement avec 
FOrganisation intemationale de la Francophonie, le 
Commonwealth, FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, FOrganisation des Etats 
americains, l’OTAN, etc. 

Le partenariat entre FUnion africaine et FONU a 
deja a son actif des realisations appreciates dans 
differentes situations et au moyen de differents modes 
operatoires. Des consultations continues et des 
cooperations adaptees aux exigences de l’efficacite se 
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developpent sur la base du critere de l’avantage 
comparatif, compte dument tenu de tous les facteurs 
pertinents. 

Ce partenariat strategique s’est concretise, de 
maniere emblematique, par la premiere et unique 
operation hybride de maintien de la paix qu’est 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). II se manifeste egalement, de 
fa<;on tout aussi significative, a travers le module de 
soutien logistique des Nations Unies a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Ce 
partenariat s’exprime egalement par une reunion 
consultative annuelle entre le Conseil de securite de 
l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, ainsi que par une coordination de plus en 
plus effective entre les responsables du Secretariat de 
l’ONU et ceux de la Commission de l’Union africaine. 

La cooperation entre nos organisations pose des 
questions de conception, d’organisation, de 
coordination, d’harmonisation des procedures, de 
rationalisation des methodes, de renforcement des 
capacites, de financement stable et previsible des 
operations de soutien a la paix menees par les 
organisations regionales. Plusieurs de ces questions ont 
trouve des elements de reponse dans le rapport Prodi 
(voir S/2008/813) et dans d’autres etudes, dont il 
convient de mettre en oeuvre les recommandations. 

Au-dela, un defi essentiel reside dans la necessite 
pour les organisations regionales et l’organisation 
universelle qu’est l’ONU de se retrouver autour de 
valeurs partagees et de developper solidairement des 
reponses adequates et efficaces a des phenomenes et a 
des situations a l’egard desquels il y a quelquefois des 
positions differenciees. C’est le cas notamment en ce 
qui conceme les changements anticonstitutionnels de 
gouvemement, l’extremisme religieux et le terrorisme, 
-y compris en ce qui conceme le financement du 
terrorisme a travers notamment le paiement des 
radons dans des cas de prises d’otages -, les 
changements climatiques et la securite 
environnementale, en plus des situations ou l’agenda 
consensuel regional et les decisions prises par des 
organisations telles que l’Union africaine ne sont pas 
universellement soutenues, ce qui engendre des deficits 
et des faiblesses dans ce qui devrait etre une action 
collective valorisant les complementarites entre 
differents acteurs intemationaux. 

Au-dela de la modestie de sa teneur et de la 
prudence de sa tonalite, le Chapitre VIII de la Charte 


des Nations Unies a revele une grande flexibilite et une 
capacite d’adaptation pour permettre la prise en charge 
de realites et d’exigences nouvelles que nul ne pouvait 
imaginer en 1945. Cette creativite doit pouvoir etre 
encouragee et stimulee pour que l’ONU et les 
organisations regionales puissent avantageusement 
enregistrer ensemble des gains appreciates 
d’efficacite. 

L’Union africaine, qui a proclame 2010 «Annee 
de la paix et de la securite », continuera d’ceuvrer avec 
les communautes economiques regionales a travers le 
continent et avec tous les partenaires pour que nos 
echanges d’aujourd’hui honorent leurs promesses et 
connaissent les prolongements qu’ils meritent, dans des 
demarches multilaterales, concertees devant favoriser 
le succes de la communaute intemationale dans la 
conduite de l’ceuvre civilisationnelle d’edification 
d’une paix universellement partagee. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Lamamra de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Le 
Luong Minh, Representant permanent du Viet Nam, qui 
va intervenir au nom de 1’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

M. Le Luong Minh {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des 10 Etats 
membres de 1’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), a savoir Brunei Darussalam, 
Cambodge, Indonesie, Malaisie, Myanmar, Philippines, 
Republique democratique populaire lao, Singapour, 
Thailande et Viet Nam, sur le renforcement de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales au 
service du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Nous felicitons la Chine pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
janvier 2010 et nous vous remercions, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation chinoise, d’avoir pris 
l’initiative de convoquer le present debat public du 
Conseil aujourd’hui sur cette question tres importante. 

A l’heure ou ils endurent les consequences d’un 
tragique tremblement de terre, nos pensees vont au 
peuple haitien et a tous les fonctionnaires de l’ONU et 
aux autres membres du personnel international qui 
travaillent dans ce pays, y compris ceux de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
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(MINUSTAH). Nous souhaitons un prompt 
retablissement a toutes les personnes touchees. 

Dans notre monde de plus en plus complexe et 
interdependant, caracterise par un niveau 
d’interdependance sans precedent et ou la paix et la 
cooperation en faveur du developpement demeurent la 
tendance dominante, la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales est 
fondamentale et salutaire, non seulement pour 
preserver la paix et la securite mais aussi pour 
poursuivre le developpement. Dans un tel monde, il est 
tres necessaire d’encourager un partenariat plus fort 
entre l’ONU et les organisations regionales pour faire 
face aux defis poses par les problemes de securite 
traditionnels et non traditionnels. 

Au Sommet mondial de 2005, les chefs d’Etat et 
de gouvemement ont exprime leur volonte d’elargir la 
consultation et la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales par le biais d’accords en 
bonne et due forme et, le cas echeant, de la 
participation des organisations regionales aux travaux 
du Conseil de securite. 

En octobre 2005, le Conseil a adopte sa premiere 
resolution sur la cooperation avec les organisations 
regionales, se declarant resolu a prendre les mesures 
appropriees pour renforcer la cooperation entre 
reorganisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales. Depuis, le Conseil a 
entrepris des activites visant a intensifier cette 
cooperation qui ont abouti a l’adoption de la resolution 
1809 (2008) qui, bien qu’elle soit axee sur des mesures 
specifiques pour renforcer la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
exprime la determination du Conseil a prendre des 
mesures efficaces pour resserrer encore les relations 
entre l’ONU et les organisations regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. 

L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
partage la conviction qu’il est necessaire de dresser le 
bilan de toutes les discussions et activites menees a cet 
egard afin d’envisager Elaboration d’un mecanisme 
efficace permettant aux organisations regionales de 
participer pleinement aux travaux de l’Organisation des 
Nations Unies, et de foumir notamment aux 
organisations regionales l’assistance necessaire en 
matiere de renforcement des capacites pour leur 
permettre de jouer le role qui leur revient. 


Afin de resserrer davantage la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales, l’ASEAN est 
convaincue de ce qui suit. 

Premierement, la cooperation aux fins du 
maintien de la paix et de la securite intemationales 
devrait s’appuyer sur les capacites complementaires et 
les avantages comparatifs de toutes les organisations et 
tirer parti de leur experience, en conformite avec la 
Charte des Nations Unies et les statuts des 
organisations regionales. Ces organisations peuvent en 
effet jouer un role important dans la promotion et le 
maintien de la paix et de securite dans leurs regions 
respectives, notamment par le biais de mecanismes 
regionaux de reglement des differends. Au sein de 
l’ASEAN, par exemple, le Traite d’amitie et de 
cooperation en Asie du Sud-Est constitue un tel cadre. 
Ces arrangements regionaux pour le reglement des 
differends devraient s’accompagner, le cas echeant, de 
l’appui politique, financier et materiel de la 
communaute intemationale. 

Deuxiemement, les initiatives regionales se sont 
multiplies partout dans le monde. Lancees a differents 
niveaux et recouvrant des domaines divers, en fonction 
des specificites et besoins regionaux, elles favorisent le 
dialogue et la consultation, levent des malentendus et 
offrent des perspectives pour des projets de 
cooperation. Les organisations intemationales, y 
compris les institutions des Nations Unies, devraient 
participer a ces initiatives, renforcer leurs capacites 
regionales et encourager l’apprentissage reciproque. 

Troisiemement, il importe egalement, pour 
promouvoir des partenariats efficaces, de renforcer 
l’echange d’informations, de definir clairement les 
responsabilites, de respecter la prise en charge au 
niveau local dans tout accord de cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et de veiller a leur pleine mise en oeuvre. 

En raison de l’importance de ce mecanisme dans 
le renforcement de la paix, de l’amitie et de la 
cooperation en Asie du Sud-Est, l’ASEAN accorde 
depuis toujours un grand interet a son cadre 
institutionnel. Un toumant decisif a ete pris dans 
l’histoire de l’ASEAN par E entree en vigueur de la 
Charte de l’Association en decembre 2008. La Charte 
confere non seulement un statut juridique a l’ASEAN 
mais permettra egalement d’accroitre sa responsabilite 
institutionnelle et son mecanisme de prise de decision 
et de renforcer l’efflcacite, la cohesion et le fondement 
reglementaire de cette organisation. L’ASEAN aspire a 
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devenir, d’ici a 2015, une communaute qui s’appuiera 
sur trois piliers principaux: cooperation au niveau 
politique et de la securite; cooperation economique et 
cooperation socioculturelle. Au sommet de l’ASEAN 
qui s’est tenu debut 2009, les dirigeants de l’ASEAN 
ont adopte une feuille de route visant a l’instauration 
d’une communaute de 1’ASEAN (2009-2015) basee sur 
des lignes de conduite a suivre pour realiser les 
objectifs et les cibles de ces trois piliers. 

La Communaute politique et de securite de 
l’ASEAN contribue a promouvoir la paix et la securite 
dans l’ensemble de la region Asie-Pacifique. Son 
objectif est de consolider la paix et la securite par un 
mecanisme efficace de prevention et de reglement des 
conflits et des activites de maintien de la paix. Dans ce 
domaine, une cooperation systematique entre 
l’ASEAN, ses Etats membres et le systeme des Nations 
Unies est utile. Face aux lacunes strategiques en 
matiere d’appui international a la consolidation de la 
paix, il est essentiel de renforcer la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les acteurs 
regionaux en vue de tirer parti des avantages 
comparatifs des uns et des autres. 

L’ASEAN oeuvre activement a la promotion de 
bonnes relations avec d’autres pays et associations par 
la mise en place de partenariats fondes sur le dialogue 
avec ces demiers. Au sein de la region Asie-Pacifique, 
l’ASEAN se trouve au centre de plusieurs 
organisations regionales importantes, telles que 
l’ASEAN+3, le Sommet de l’Asie orientale et le Forum 
regional de l’ASEAN, qui s’emploient toutes a 
promouvoir la paix et la stabilite dans la region. Le 
Forum regional de l’ASEAN, en particulier, constitue 
le cadre principal pour ameliorer le dialogue et la 
cooperation en matiere de politique et de securite dans 
la region Asie-Pacifique. La Declaration de principes 
pour 2020 du Forum regional de l’ASEAN envisage le 
partenariat et les reseaux de cooperation que le Forum 
pourrait mettre en place avec differentes organisations 
et instances dans le domaine de la securite ainsi 
qu’avec des organisations intemationales dans le but de 
creer des synergies entre elles. 

L’ASEAN a obtenu, le 4 decembre 2006, le statut 
d’observateur a l’Assemblee generate des Nations 
Unies. Les deux organisations ont egalement signe un 
memorandum d’accord sur la cooperation, qui 
constitue un cadre important pour resserrer encore les 
relations et la cooperation entre l’ASEAN et 
l’Organisation des Nations Unies et permettre a 
l’ASEAN de contribuer davantage a Faction de l’ONU 


ainsi qu’a la paix, a la stabilite et au developpement 
dans le monde. 

Comme il est fierement enonce dans sa charte, 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est est une 
organisation regionale attachee a la cooperation 
intemationale pour la paix, la securite, la stabilite, la 
justice et le developpement. Reconnaissants de tout 
l’appui, du partenariat et de la cooperation dont a 
beneficie l’ASEAN au fil des ans, tous les membres de 
l’ASEAN expriment la meme volonte de collaborer 
entre eux et avec d’autres pays et organisations telles 
que l’ONU pour resoudre les nombreux problemes 
auxquels se heurte le monde et promouvoir la paix, la 
securite et le developpement au niveau international. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Le Luong Minh de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Nikolai 
Bordyuzha, Secretaire general de l’Organisation du 
Traite de securite collective. 

M. Bordyuzha (parle en russe ) : Je tiens tout 
d’abord a exprimer ma sympathie et ma solidarity a la 
suite du seisme qui a frappe Haiti. 

La seance d’aujourd’hui, consacree a l’examen de 
la question d’actualite de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales, revet une importance 
majeure. Le role de l’ONU dans le resserrement de la 
cooperation correspond aux besoins et interets des 
organisations regionales et sous-regionales visant a 
faire face aux problemes et menaces rencontres par la 
communaute intemationale. 

De notre cote, nous appuyons toute initiative 
visant a renforcer la stabilite intemationale et a 
ameliorer la securite, en particulier en Eurasie, et nous 
sommes disposes a contribuer a la mise en oeuvre des 
resolutions de l’ONU visant a regler ces problemes. 
Nous accordons une importance particuliere a la mise 
en place d’une cooperation avec l’ONU; c’est pourquoi 
nous ceuvrons en faveur de l’adoption d’une resolution 
sur la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Organisation du Traite de securite collective 
(OTSC) a la soixante-quatrieme session de 
l’Assemblee generale. 

L’OTSC a ete creee en 2002, suite a la montee du 
terrorisme, et met tout en oeuvre pour garantir la 
securite sur le long terme dans sa zone de competence. 
Recemment, les dirigeants de nos pays ont decide de 
mettre en place un service visant a prevenir les crises 
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dans les pays membres de l’OTSC. De hauts grades de 
nos forces armees, les services de police et les 
ministeres charges des situations d’urgence ont mis en 
place une force de reaction operationnelle commune 
chargee de mettre fin aux guerres locales et 
frontalieres, de lutter contre le crime organise, 
notamment contre les trafiquants de drogue, et 
d’attenuer les effets des catastrophes naturelles. 

Nous mettons actuellement en place une force 
collective de maintien de la paix de l’OTSC, au sujet 
de laquelle les accords intergouvemementaux ont ete 
ratifies par une majorite ecrasante d’Etats membres et 
sont entres en vigueur. Conformement a ces 
documents, il a ete decide que l’OTSC pouvait 
deployer des operations de maintien de la paix de fa9on 
autonome ou dans le cadre d’operations de maintien de 
la paix autorisees par le Conseil de securite. 

Depuis de nombreuses annees, l’OTSC participe 
a des reunions de haut niveau organisees chaque annee 
par le Secretaire general de l’ONU avec les chefs des 
organisations intemationales et regionales, et au cours 
desquelles sont etudiees les questions relatives a la 
coordination des efforts de lutte contre les problemes 
contemporains urgents. Nous faisons partie du comite 
permanent etabli pour promouvoir ces liens. Toutes les 
organisations desireuses d’appuyer l’ONU et 
d’ameliorer la coordination des activites apprecieraient 
de voir cet organe accentuer ses efforts. 

Les activites de lutte antiterroriste, la lutte contre 
la production illicite et le trafic de drogue, 
l’elimination du commerce illicite d’armes et de la 
criminalite transfrontieres organisee, ainsi que la 
prevention et l’apaisement des situations d’urgence 
constituent une liste qui est loin d’etre exhaustive des 
efforts deployes pour assurer la securite regionale et 
intemationale. Nous estimons que la coordination entre 
l’ONU et les organisations regionales, et la cooperation 
entre les organisations elles-memes, doivent etre 
renforcees. 

Entre autres reussites enregistrees par l’OTSC, il 
convient de mentionner la cooperation que nous avons 
etablie avec l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, dans le cadre de laquelle nous 
avons notamment echange des informations et participe 
a l’operation d’interception denommee «Operation 
Channel » menee sous les auspices de l’OTSC afin de 
lutter contre le commerce de la drogue. En 2009, cette 
operation a reuni les organes de lutte contre le trafic de 
stupefiants des Etats membres de l’OTSC et les 


representants des services de repression de 14 autres 
Etats, a savoir l’Afghanistan, l’Allemagne, la Bulgarie, 
la Chine, les Etats-Unis, la Pologne, la Turquie, le 
Venezuela et de nombreux autres pays, de meme qu’un 
certain nombre d’organisations intemationales, y 
compris l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), ainsi que les divisions 
des services de renseignement financier des Etats 
membres du Groupe Eurasie de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme. Les actions coordonnees menees par les 
Etats nous ont permis de saisir plus de 100 tonnes de 
drogue au cours des deux phases de l’operation. En 
tout, dans le cadre de l’Operation Channel, les 
departements de lutte contre le trafic de stupefiants ont 
saisi 220 tonnes de drogue depuis 2003. 

L’Operation Channel et l’aide apportee par les 
Etats membres de l’OTSC au transport des 
marchandises destinees a la Force intemationale 
d’assistance a la securite en Afghanistan sont des 
exemples de cooperation efficace entre les Etats 
membres de l’OTSC dans le domaine de la lutte contre 
les menaces a la securite qui apparaissent sur le 
territoire afghan. Selon nous, la tache qui consiste a 
coordonner nos approches, et a elaborer et mettre en 
oeuvre les modalites d’action concemant l’Afghanistan 
dont ont convenu tous les acteurs intemationaux qui ne 
sont pas indifferents au sort du pays, doit etre menee a 
bien de toute urgence. 

Conscients de cette necessite, nous avons suggere 
en mars 2009, a la conference de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation concemant 
l’Afghanistan, d’organiser une seance de travail 
extraordinaire et d’inviter toutes les parties interessees 
a y participer: l’Afghanistan, les principaux pays 
consommateurs et de transit et les organismes 
intemationaux specialises, notamment les partenaires 
proches de l’OTSC - la Communaute d’Etats 
independants, l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation et l’OSCE. A cette seance de travail, nous 
pourrions coordonner nos efforts et elaborer un 
programme concret a mettre en oeuvre conjointement 
afin de creer et de renforcer une zone de securite 
financiere et antidrogue autour de l’Afghanistan. 

La principale activite de l’OTSC en matiere de 
lutte contre le terrorisme est la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. Le plan elabore par 
l’OTSC pour la periode 2008-2012 relatif aux mesures 
communes que doivent prendre ses Etats membres pour 
mettre en oeuvre la Strategic propose une serie de 
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mesures organisationnelles, normatives et pratiques 
dont l’objectif est de renforcer la coordination entre les 
activites des Etats membres en matiere de lutte contre 
le terrorisme et l’extremisme politique et religieux. De 
toute evidence, il serait opportun d’organiser une 
conference d’examen afin d’evaluer l’etat de la mise en 
oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale par les 
Etats et par les organes intergouvemementaux. 

L’operation « Etrangers en situation irreguliere » 
est un autre exemple de notre participation aux efforts 
que deploie la communaute intemationale pour apaiser 
les tensions, et qui s’attachent a coordonner les 
methodes d’identification des bandes criminelles 
impliquees dans la migration illegale et le trafic d’etres 
humains. Nos contacts au sujet de ces questions avec 
l’Organisation intemationale des migrations, l’OSCE, 
l’Union europeenne et le Comite international de la 
Croix-Rouge nous ont permis d’ameliorer l’efficacite 
de ces mesures. 

Pour terminer, je souhaite signaler que nous 
pouvons observer chaque jour que les efforts deployes 
par chaque Etat separement ne suffisent pas a 
accomplir les taches necessaires au maintien de la 
securite. A cet egard, nous recommandons 
l’instauration progressive d’une cooperation equitable 
et constructive entre les organisations regionales, et 
nous les encourageons a entretenir une relation plus 
etroite avec l’ONU. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Bordyuzha de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au chef par interim 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, M. Pedro Serrano. 

M. Serrano {parle en anglais ) : Aujourd’hui est 
un jour de profonde douleur. Au nom de l’Union 
europeenne (UE), je presente mes sinceres 
condoleances au Gouvemement et au peuple haitiens, 
aux gouvemements des pays qui ont subi des pertes 
humaines et a toutes les families touchees. L’Union 
europeenne et ses Etats membres sont deja activement 
engages dans les operations de sauvetage et de secours. 
Nous esperons que notre cher ami Hedi Annabi et les 
membres de son personnel seront secourus. J’assure 
une nouvelle fois le Secretaire general du plein appui 
de l’Union europeenne dans ces moments difficiles. 

Monsieur le President, je voudrais commencer 
par vous remercier d’avoir invite l’Union europeenne a 
participer a cet important debat. Je remercie egalement 


le Secretaire general, Ban Ki-moon, d’avoir organise la 
retraite qui vient de se terminer et qui nous a permis 
d’avoir des echanges tres productifs. 

Les defis auxquels est confrontee la communaute 
intemationale - la pauvrete, les conflits, le terrorisme, 
la non-proliferation, les changements climatiques - 
sont etroitement lies et ont pris une ampleur qui exige 
une reaction collective. C’est la raison pour laquelle 
l’ONU est au cceur de l’engagement international de 
l’Union europeenne. Elle avait deja ete reconnue par la 
Strategic europeenne de securite, et elle fait maintenant 
partie integrante du Traite de Lisbonne. L’etroite 
cooperation qu’entretiennent l’Union europeenne et ses 
Etats membres avec l’ONU et en son sein est une 
realite indeniable. 

L’Union europeenne oeuvre en etroite 
collaboration avec le Secretaire general et le Conseil de 
securite pour contribuer au maintien de la paix et de la 
securite intemationales, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et aux 
decisions pertinentes du Conseil de securite, y compris 
la resolution 1631 (2005). En ce moment, l’Union 
europeenne dirige 11 operations de gestion des crises, 
et elle oeuvre en collaboration avec l’ONU sur les 
theatres de huit crises majeures en Europe, en Afrique, 
au Moyen-Orient et en Afghanistan. Elle informe 
regulierement le Conseil de securite sur 1’evolution de 
trois de ces operations. Elle a succede a des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies dans un 
certain nombre de zones de crise et elle contribue a la 
stabilisation definitive des Balkans apres les terribles 
guerres qui s’y sont deroulees dans les annees 90. Au 
bout du compte, nous reussirons dans cette entreprise 
en integrant la region a l’Union europeenne, objectif 
que l’Union europeenne reste determinee a atteindre. 

Ces contributions europeennes ont permis a 
l’ONU de concentrer ses efforts dans d’autres regions, 
en particular 1’Afrique. Toutefois, l’Union europeenne 
maintient egalement un niveau eleve d’engagement 
dans cette region. Par le passe, l’Union europeenne a 
depeche deux operations militaires en Republique 
democratique du Congo afin d’appuyer la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies presente sur place, et 
elle travaille actuellement, en collaboration avec 
l’ONU et le Gouvemement congolais, a reformer le 
secteur de la securite. L’Union europeenne a apporte 
son aide a l’Union africaine (UA) au Darfour et a 
deploye une operation au Tchad a la demande de 
l’ONU, operation qui a maintenant ete remplacee par la 
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Mission des Nations Unies en Republique 

centrafricaine et au Tchad. 

L’Union europeenne oeuvre en etroite 
collaboration avec l’Union africaine afin de contribuer 
a trouver une solution pacifique a la crise somalienne. 
L’Union europeenne contribue a la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes avec 
l’operation navale Atalante, dans le cadre de laquelle 
elle coopere avec les forces navales de nombreux 
autres Etats Membres de l’ONU. Atalante foumit des 
escortes aux navires affretes par l’ONU, qui 
acheminent appui technique et aide humanitaire a 
Mogadiscio. Par ailleurs, l’UE aide le Gouvemement 
federal de transition a developper ses propres forces de 
securite et appuie la Mission de l’Union africaine en 
Somalie. 

Outre son engagement sur le terrain, l’Union 
europeenne est egalement prete a contribuer a 
l’elaboration en cours d’un programme de maintien de 
la paix des Nations Unies tourne vers l’avenir, qui 
refletera les perspectives de toutes les parties 
prenantes. En consequence, elle se felicite de 
l’initiative «Nouvel horizon» lancee par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de Tappui aux missions. 

L’Union europeenne a habilite 15 representants et 
envoyes speciaux a ceuvrer en collaboration avec 
l’ONU, l’UA et leurs autres homologues intemationaux 
dans le cadre des processus de negociation et des 
activites de prevention des conflits. D’autre part, 
l’Union europeenne appuie activement les activites 
d’edification nationale, en particulier en ce qui 
conceme la reforme du secteur de la securite, ainsi que 
les activites a plus grande echelle de promotion de la 
democratic, des droits de l’homme, de la bonne 
gouvemance et de l’etat de droit. Elle est, par 
1’intermediate de l’Office humanitaire de la 
Communaute europeenne - ECHO - un foumisseur 
important d’aide humanitaire. Un reseau compose de 
135 delegations, qui represented l’UE dans les pays 
tiers et aupres d’organisations multilaterales, constitue 
l’epine dorsale de toutes ces activites. 

L’Union europeenne travaille avec ses partenaires 
au sein de l’ONU a proteger les populations civiles et a 
garantir le respect des droits de l’homme, a lutter plus 
efficacement contre le terrorisme et a faire en sorte que 
le developpement des utilisations pacifiques de 
l’energie nucleate s’effectue dans les meilleures 


conditions possibles de surete, de securite et de non¬ 
proliferation. 

L’UE garde conscience du caractere 
multidimensionnel de la securite lorsqu’elle aborde 
d’autres defis importants. S’agissant des changements 
climatiques, l’Union europeenne s’est assignee 
d’ambitieux objectifs, notamment en matiere 
d’assistance intemationale. L’accord politique initial 
conclu a Copenhague doit maintenant se traduire par 
des obligations fermes et recevoir une application 
effective, l’echec n’etant pas une option. 

Pour ce qui est du developpement, l’assistance 
combinee de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres constitue environ 60 % de l’aide 
intemationale. Nous examinerons au plus haut niveau, 
d’ici a la fin de l’annee, les progres faits en matiere de 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Nous accusons du retard dans ce 
domaine. L’Union europeenne s’engagera 
energiquement aux cotes de tous les Etats Membres de 
l’ONU et des principaux acteurs, sous la direction du 
Secretaire general Ban Ki-moon, pour saisir cette 
occasion qui s’offre a nous tous de redoubler d’efforts. 

A cet egard, je souhaite reaffirmer que l’Union 
europeenne appuie fermement le programme 
d’integration regionale comme moyen privilegie de 
realiser la croissance economique et la paix. L’Union 
europeenne a elabore des strategies regionales en 
partenariat avec toutes les regions du monde, dans le 
strict respect du principe de la prise en main nationale. 
Les organisations regionales jouent un role de premier 
plan dans l’emploi des importants fonds alloues dans 
ce sens par l’Union europeenne. 

Le partenariat strategique Afrique-Union 
europeenne adopte par les chefs d’Etat et de 
gouvemement en decembre 2007 merite tout 
particulierement d’etre mentionne. II porte sur tous les 
domaines de la cooperation economique et politique. II 
revele un potentiel inexploite de renforcement d’une 
cooperation regionale triangulaire, avec l’implication 
des Nations Unies. Une relation triangulaire 
authentique entre les Nations Unies, l’Union africaine 
et l’Union europeenne est deja en train de se forger. 

Le Traite de Lisbonne a simplifie la 
representation intemationale de l’Union europeenne et 
lui a assure la continuity. La creation d’un Service 
d’action exterieure place sous la direction du Haut- 
Representant Catherine Ashton permettra de renforcer 
l’orientation strategique, la coherence et l’efficacite de 
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la politique etrangere europeenne. II aidera egalement 
l’UE a ameliorer sa cooperation avec les partenaires 
intemationaux, notamment avec les Nations Unies. 
Nous nous rejouissons a la perspective d’ceuvrer avec 
les Membres de rONU et le Secretariat de rONU pour 
faire en sorte que les nouvelles structures de l’UE 
fonctionnent normalement a l’interieur de l’ONU. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Serrano de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Claudio 
Bisogniero, Secretaire general delegue de 
reorganisation du Traite de l’Atlantique Nord. 

M. Bisogniero {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord presenter mes condoleances au 
Gouvemement et au peuple haitiens et aux autres 
nations et organisations touchees pour les pertes 
tragiques causees par le seisme devastateur d’hier. 

J’ai le plaisir de m’adresser a cette assemblee au 
nom de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN). Je tiens a remercier sincerement le President 
du Conseil de securite, l’Ambassadeur de Chine Zhang 
Yesui, de son invitation. 

Cette seance est une autre preuve du changement 
fondamental intervenu dans la fa<;on dont nous 
concevons le role des organisations et institutions 
intemationales. Dans l’environnement actuel en 
matiere de securite international, nous avons de plus 
en plus conscience que les institutions ne peuvent plus 
agir isolees l’une de l’autre et que la solution aux defis 
qui se posent aujourd’hui a la securite consiste a creer 
de nouveaux liens entre elles. L’OTAN travaille 
activement au renforcement de tels liens, car nous 
sommes fermement convaincus que le regroupement 
des moyens militaires et civils est absolument essentiel 
pour prevenir, traiter et regler les crises et conflits. 

L’Afghanistan nous offre un exemple eloquent. 
Dans ce pays, l’OTAN assure le commandement des 
operations de la Force intemationale d’assistance a la 
securite (FIAS) autorisee par l’ONU, mais il ne s’agit 
pas uniquement d’une operation de l’OTAN. Elle 
s’inscrit dans un cadre politique determine par la 
communaute intemationale dans son ensemble. En plus 
des 28 Etats membres de 1’Alliance, qui sont tous 
presents au sein de la FIAS, nous avons maintenant 
16 pays foumisseurs de contingents qui ne sont pas 
membres de l’OTAN, et dont certains sont situes a 
l’autre bout du monde; cela illustre de maniere 


authentique 1’engagement commun de la communaute 
intemationale. 

La presence militaire de la FIAS est 
indispensable. Et pourtant nous sommes tous 
profondement conscients que le reglement des 
problemes de 1’Afghanistan ne saurait se realiser par la 
seule voie militaire. En fin de compte, la clef du succes 
sera une interaction accrue entre les activites militaires, 
les interventions civiles et une gouvemance amelioree. 
Cela exigera de l’Alliance qu’elle intensifie sa 
cooperation avec les Nations Unies, la Banque 
mondiale, l’Union europeenne et d’autres acteurs 
intemationaux, mais egalement avec les organisations 
non gouvemementales et meme le secteur prive. Et 
cela ne pourra se realiser que si tous les acteurs 
coordonnent activement leurs efforts. A cet egard, qu’il 
me soit permis de souligner qu’a notre avis le role 
principal de coordination de ces efforts intemationaux 
incombe manifestement a l’ONU. 

L’OTAN a fait des progres encourageants en 
matiere de contribution a une telle coordination 
intemationale. II n’y a pas si longtemps, le Secretaire 
general de l’ONU et le Secretaire general de l’OTAN 
ont signe une declaration conjointe definissant un 
certain nombre de domaines se pretant a une 
cooperation etroite. L’OTAN et l’Union europeenne 
cooperent aussi plus etroitement non seulement aux 
Balkans et en Afghanistan, mais egalement dans leurs 
actions respectives de lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes. Nous avons travaille avec la 
Banque mondiale sur plusieurs projets en Afghanistan 
et ailleurs. L’OTAN coopere egalement depuis 2005 
avec l’Union africaine (UA), a la demande de cette 
demiere, en fournissant un soutien logistique aux 
operations menees par l’UA et en fournissant une 
certaine assistance technique a la conception et a la 
planification de la Force africaine d’intervention en 
attente. 

Mais nous devons tous faire plus. Par exemple, a 
quelques exceptions pres, les differents acteurs 
intemationaux engages dans les operations de paix ne 
s’entrainent pas encore ensemble, n’elaborent pas des 
plans en commun et ne sont pas vraiment reunis sur le 
terrain. En bref, nos efforts sont beaucoup trop 
disperses. Pour que cesse ce dispersement, il faudra 
que s’opere un profond changement culturel dans les 
organisations regionales soucieuses d’instaurer la paix 
et la securite. Ce dont on a besoin, e’est de ce que nous 
avons fini par qualifier a l’OTAN d’approche globale, 
et que l’ONU qualifie d’approche integree. Mais en fin 
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de compte, nous parlons tous de la meme chose : des 
institutions qui se completent et qui renforcent 
mutuellement leurs efforts pour prevenir ou resoudre 
les crises et les conflits. Et je peux assurer les membres 
du Conseil que, dans le travail que nous effectuons 
actuellement sur le nouveau Concept strategique de 
l’OTAN, nous donnons a l’approche globale le rang 
eminent qu’elle merite. 

Si nous entendons serieusement mettre en oeuvre 
cette approche globale, nous devons reflechir a des 
mesures novatrices. L’OTAN a toujours resolument 
soutenu des accords qui lient mutuellement, notamment 
avec les Nations Unies, pour faciliter notre cooperation 
au quotidien. Nous pouvons egalement penser a mettre 
en place une reserve de charges de liaison appartenant 
a differentes institutions intemationales, ici au Siege de 
1’ONU - et si besoin est, au cas par cas, egalement au 
siege de l’OTAN - afin de permettre une meilleure 
coordination. 

Nous pouvons aussi explorer l’idee d’un echange 
de personnels, notamment des cadres superieurs qui 
travailleraient avec des representants d’autres 
institutions, soit sur le terrain soit au niveau du Siege. 
Tout cela pour dire qu’il existe de nombreux moyens 
pratiques pour nous encourager a cooperer de fa<;on 
plus structuree et plus efficace. 

Dans le passe, l’absence de dialogue strategique 
nous a souvent empeches de nous pencher sur des defis 
communs et d’elaborer des reponses communes, 
laissant aux agents techniques le soins de debrouiller 
cette question. Voila pourquoi le debat d’aujourd’hui et 
la retraite a l’ONU d’hier sont des initiatives dont nous 
nous felicitons et qui permettent de poursuivre le 
dialogue strategique qui faisait defaut jusqu’ici. 

Nous savons tous qu’il ne sera pas facile de 
mettre fin a la fragmentation qui existe entre nos 
institutions. Nous avons chacun des institutions, des 
procedures et des cultures de travail differentes. Or, il 
n’y a tout simplement pas d’altemative a une 
cooperation beaucoup plus etroite. La seance que nous 
tenons ici aujourd’hui montre clairement que la 
communaute intemationale est en train de prendre la 
mesure des defis auxquels elle fait face. Je voudrais 
done une nouvelle fois de remercier la Chine, qui 
preside le Conseil de securite, d’avoir organise cet 
evenement remarquable. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Bisogniero de sa declaration. 


Je donne maintenant la parole a M. Victor Rico 
Frontaura, Secretaire des affaires politiques de 
l’Organisation des Etats americains. 

M. Frontaura (parle en espagnol ) : Qu’il me soit 
permis tout d’abord d’exprimer nos sinceres 
condoleances et de dire combien nous sommes 
preoccupes par le seisme devastateur qui a frappe hier 
la Republique sceur d’Haiti, Etat membre de 
l’Organisation des Etats americains (OEA). Le 
Secretaire general Jose Miguel Insulza a publie hier un 
communique de presse dans lequel il a non seulement 
exprime ses condoleances aux families haitiennes et a 
celles du personnel de la Mission de stabilisation des 
Nations Unies en Haiti, mais egalement exprime la 
volonte de l’Organisation des Etats americains (OEA) 
de deployer immediatement un effort de cooperation et 
d’assistance pour venir en aide a cette nation sceur. En 
fait, le Conseil permanent de l’OEA se reunit 
aujourd’hui a Washington pour debattre de la question 
et determiner la meilleure maniere d’aider a attenuer 
d’une maniere ou d’une autre les difficultes que 
traverse la famille haitienne. 

Je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et vous remercier de l’initiative que vous avez 
prise de tenir ce dialogue entre le Conseil de securite et 
les organisations regionales. 

Ces dernieres annees, la conclusion d’accords 
permettant la mediation et la cooperation dans les cas 
de conflits entre les Etats et de conflits internes a 
permis d’accroitre les possibilites de cooperation 
intemationale pour prevenir et gerer les crises, et plus 
generalement en faveur du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Ces accords couvrent des 
domaines tels que les droits de l’homme, la torture et, 
comme dans le cas de l’Europe et de l’Amerique, le 
controle du systeme democratique. 

Lorsque nous abordons la question de la paix et 
de la securite, la gestion des crises et les instruments 
qui permettent aux organes internationaux d’agir, il est 
crucial de faire la difference entre les conflits internes 
et les conflits entre les Etats. En effet, les normes 
regissant ces instruments et les possibilites d’action 
sont differentes pour chaque cas. Les principes de la 
non-intervention, l’egalite juridique des Etats, le 
reglement pacifique des differends, la legitime defense 
collective en cas degression, le respect des droits de 
l’homme fondamentaux et la promotion et le 
renforcement de la democratic representative sont des 
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principes consacres par les normes essentielles en 
vigueur. 

Les principaux instruments juridiques dont 
dispose 1’organisation a cet egard sont la Charte de 
l’OEA et la Charte democratique interamericaine. La 
Charte de notre organisation consacre les dispositions 
principales qui permettent a l’organisation d’agir en 
cas de conflits entre les Etats. D’autres instruments 
existent egalement, comme la Convention americaine 
relative aux droits de l’homme et la Convention 
interamericaine contre la corruption, mais ces 
instruments portent sur des aspects deja traites dans la 
Charte. II convient neanmoins d’indiquer que la 
Convention relative aux droits de l’homme est a 
l’origine de la creation de la Cour interamericaine des 
droits de l’homme, dont les decisions sont 
contraignantes pour les Etats signataires. Ces 
instruments sont constamment utilises, et l’examen de 
certains problemes recents nous permet d’evaluer le 
potentiel et les limites de leur mise en oeuvre. 

Pour ce qui est des normes regissant les conflits 
entre les Etats - exception faite des conflits ouverts ou 
des situations dans lesquelles on estime qu’un 
differend menace la paix sur le continent - la norme en 
vigueur dans le systeme interamericain est que les 
questions bilaterales ne peuvent etre traitees par 
l’organisation que lorsqu’elles lui sont soumises par les 
Etats parties au conflit. Generalement, les Etats 
informent l’organisation qu’un conflit les oppose. Cette 
information est toutefois insuffisante pour declencher 
un quelconque mecanisme. Parmi les conflits entre 
Etats traites par l’OEA, deux meritent d’etre cites : le 
differend cotier opposant Belize et le Guatemala, et la 
crise provoquee par le bombardement d’un camp 
clandestin des Fuerzas Armadas Revolucionarias de 
Colombia (FARC) situe sur le territoire equatorien, par 
des avions colombiens le l er mars 2008. 

Les deux pays ont soumis la premiere affaire a la 
mediation du Secretaire general de l’OEA, qui a 
preconise il y a presque deux ans le renvoi de ce 
differend cotier devant la Cour intemationale de 
Justice. Cette suggestion, qui a ete acceptee par les 
gouvemements de ces deux pays, fait actuellement 
l’objet d’une approbation dans le cadre des legislations 
des deux pays. 

La deuxieme affaire, la crise qui a eclate 
soudainement sur le territoire equatorien, a montre 
qu’il n’est pas possible de prevoir toutes les crises. 
Malgre la gravite du conflit dans la region, ni le 


Gouvemement equatorien ni aucun autre organe 
international ou analyste specialise n’avait prevu cette 
crise. II s’est agi d’une crise intemationale qui a mis en 
peril la paix et la securite intemationales car un Etat 
membre a employe la force contre un autre. Confrontee 
a cette situation de crise, l’OEA a eu toutefois recours 
aux instruments necessaires pour y faire face en 
convoquant rapidement une reunion au niveau 
ministeriel a laquelle a ete conclu un accord qui nous a 
permis tout au moins d’eviter que de nouvelles actions 
soient prises et que le conflit ne s’envenime. Dans le 
meme temps, on a demande au Secretaire general de 
mener ses bons offices, qui ont finalement abouti au 
retablissement des relations entre les deux pays au 
niveau des charges d’affaires et a Elaboration d’une 
feuille de route, qui a permis de retablir la pleine 
confiance entre les deux Etats. 

S’agissant de la question de la democratic, l’OEA 
dispose de la Charte democratique interamericaine. Je 
voudrais souligner a cet egard deux exemples qui 
illustrent d’une certaine maniere les possibility 
d’action de notre organisation et la maniere dont on 
peut renforcer la cooperation entre les organisations 
regionales. 

Dans le cas du Honduras, mentionne par le 
Secretaire general Ban Ki-moon, les semaines qui ont 
precede la destitution du President Zelaya nous ont 
permis de prendre conscience du risque eleve qui 
existait pour la stability institutionnelle de ce pays. 
Malgre cela, conformement a ses propres dispositions, 
la Charte n’a pas pu etre appliquee sans le 
consentement du Gouvemement conceme. Ce n’est que 
le vendredi 26juin, deux jours avant le coup d’etat, 
que le Gouvemement a formule cette demande. Le 
Conseil permanent de l’OEA s’est alors reuni et a 
decide de depecher d’urgence une mission dirigee par 
le Secretaire general. La mission devait se rendre au 
Honduras le 29 juin, mais le coup d’Etat s’est produit 
le dimanche 28 juin. II n’a done pas ete possible 
d’empecher l’emploi de la force et la question est de 
savoir si ce coup aurait pu etre prevenu si la mission de 
l’OEA avait pu atteindre Tegucigalpa le samedi 27 juin 
et si le Gouvemement hondurien n’avait pas demande 
de repousser l’arrivee de la mission au lundi 29 juin. 

Pour mieux illustrer ces limites, il est utile de 
mentionner d’autres cas qui, contrairement au 
Honduras, ont pu etre prevenus. Premierement, dans le 
cas du Nicaragua, il a ete possible d’eviter une decision 
parlementaire de destituer le President. Conformement 
aux articles 17 et 18 de la Charte de l’OEA, le 
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Gouvemement du President nicaraguayen Jose Bolanos 
a demande qu’une mission speciale de l’OEA examine 
la question. Cette mission s’est poursuivie pendant 
plusieurs mois, au cours desquels une crise aurait pu 
eclater a tout moment. Bien que nous ne disposions 
helas pas de suffisamment d’instruments pour prevenir 
les crises, nous y sommes, dans ce cas precis, 
parvenus. Le Gouvemement a acheve son mandat et les 
elections ont ete conduites avec succes au Nicaragua 
sous l’observation de l’OEA. 

Une situation similaire a eu lieu en Bolivie, ou le 
pays a, a plusieurs occasions, ete au bord de 
l’affrontement en raison des profonds bouleversements 
politiques et sociaux qui y sont survenus. Le 
Gouvemement bolivien du President Evo Morales a 
toutefois decide d’avoir recours a la Charte 
democratique. Peu de gens le savent, mais les missions 
de l’OEA qui se sont rendues en Bolivie l’ont fait a la 
demande du gouvemement dans le cadre de la Charte 
democratique interamericaine, qui dispose qu’un 
Gouvemement peut demander une mission speciale de 
l’OEA s’il considere que la democratic est 
serieusement menacee. Nous y etions pendant tout le 
processus d’elaboration, d’adoption et de promulgation 
de la nouvelle Constitution, jusqu’a la tenue des 
elections en decembre dernier. 

Je pense que, de l’experience acquise au fll des 
ans, plusieurs enseignements peuvent etre tires qui 
seront certainement retenus par les Etats membres afin 
d’accroitre les possibility d’action de l’OEAtant en ce 
qui conceme les conflits entre les Etats que les conflits 
internes provoques par des difficultes particulieres 
d’ordre politique. 

II n’est pas seulement souhaitable mais egalement 
tout a fait necessaire d’etablir une cooperation entre les 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales pour instaurer et renforcer la paix et la 
securite intemationales. Cette cooperation ne doit pas 
seulement se fonder sur des avantages comparatifs 
mais egalement, et surtout, sur les mandats respectifs 
de chaque organisation. II est egalement necessaire de 
tenir compte de leurs capacites institutionnelles ainsi 
que de leur connaissance du terrain et de la presence 
sur place. 

Nous avons etabli une cooperation fructueuse 
avec l’ONU - a Haiti, comme l’a mentionne le 
Secretaire general, mais egalement dans d’autres 
endroits, notamment au Honduras. Nous sommes tout a 
fait favorables a l’intensification et a l’elargissement 


de cette cooperation. Un dialogue comme celui-ci 
auquel nous participons contribue de toute evidence a 
cette cooperation, et nous pensons que le dialogue 
entre les secretaires generaux, mais aussi aux niveaux 
secondaires et tertiaires, permettra de rendre cette 
cooperation encore plus efficace sans qu’il y ait de 
chevauchement d’activites. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Frontaura pour sa declaration. 

Je donne main tenant la parole a S. E. 
M. Ekmeleddin ihsanoglu, Secretaire general de 
reorganisation de la Conference islamique. 

M. Ihsanoglu (Organisation de la Conference 
islamique) {parle en anglais ): Qu’il me soit d’abord 
permis d’exprimer toutes nos condoleances au peuple 
haitien et au personnel des Nations Unies qui a ete 
touche. Nous esperons que les appels lances ici a la 
solidarity intemationale permettront de les aider. 

En premier lieu, je voudrais, au nom de 
l’Organisation de la Conference islamique 
(OCI), remercier la delegation chinoise d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat, qui arrive a point 
nomme. Cette decision a ete tres sage. 

Je souhaite egalement remercier le Secretaire 
general de l’ONU, M. Ban Ki-moon, d’avoir participe 
a notre debat et lui exprimer notre satisfaction pour 
l’initiative pertinente et opportune qu’il a prise 
d’organiser, ces deux derniers jours, une retraite a 
l’intention des chefs d’organisations regionales. Cette 
retraite a ete une bonne occasion pour les participants 
de se connaitre et d’echanger des vues et des idees qui 
ont enrichi nos connaissances sur nombre de questions 
importantes. Je peux affirmer que le potentiel dont 
nous disposons s’est manifesto de maniere eclatante. Je 
suis heureux de pouvoir annoncer que l’OCI accroitra 
sa cooperation en la matiere. 

La nouvelle Charte de l’OCI, adoptee en 2008, 
souligne l’importance pour tous ses Etats membres 
d’adherer aux principes du maintien de la paix et de la 
securite intemationales et du respect de la souverainete 
nationale, de l’independance et de l’integrite 
territoriale des autres Etats membres. La feuille de 
route de l’OCI, intitulee «Programme d’action 
decennal », adoptee en 2005 et qui est analogue aux 
objectifs du Millenaire pour le developpement, est un 
document que nous considerons comme un plan de 
reforme qui promeut la moderation et la modernisation 
dans le monde musulman. II appelle au renforcement 
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des activites de l’OCI en matiere de prevention des 
conflits, d’etablissement de la confiance, de maintien 
de la paix, de reglement des conflits et de relevement 
apres un conflit en cooperation avec les organisations 
intemationales et regionales. 

Nombre des questions inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil de securite sont en rapport avec le monde 
islamique, et l’OCI en est naturellement saisie. Ce fait 
montre qu’il importe d’avoir des liens solides de 
cooperation et de coordination entre le Conseil de 
securite et l’OCI afin de tirer profit, au moment de 
l’examen de ces questions, d’approches tant mondiales 
que locales. Ceci est d’autant plus important lorsque 
nous constatons que certains des principaux 
foumisseurs de contingents aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies sont des Etats membres de 
l’OCI. Cette experience est un atout dont l’OCI pourra 
tirer profit a l’avenir dans certaines situations. 

Si l’OCI, avec ses 57 pays membres et ses cinq 
Etats observateurs, ne mene pas vraiment d’operations 
de maintien de la paix pour le moment, une resolution 
adoptee lors de sa demiere reunion ministerielle, tenue 
en mai 2009, ouvre la porte a d’eventuelles activites 
dans un certain nombre de domaines connexes. Cette 
resolution demandait qu’un groupe d’experts 
intergouvemementaux examine un document de 
reflexion prepare par le secretariat de l’OCI sur le futur 
role de l’OCI dans les operations de maintien de la 
paix et de la securite et le reglement des conflits. 

L’ouverture du debat au niveau des ministres et 
des experts sur le renforcement des capacites pour la 
paix et la securite au sein de l’OCI a certainement 
enrichi le nouveau programme de reforme de l’OCI, 
qui comprend deja des mesures importantes telles que 
la creation d’une commission independante des droits 
de Ehomme et d’un departement de la cooperation 
intemationale et des affaires humanitaires. Ces mesures 
montrent egalement que nous comprenons Eimportance 
du developpement socioeconomique, des droits de 
l’homme et de l’assistance humanitaire pour la 
promotion de la paix et de la securite. 

Recemment, l’OCI a joue un role important en 
Iraq et reussi a mettre fin en 2006 au conflit 
interconfessionnel qui opposait les factions sunnite et 
chiite de la societe iraquienne. Cette intervention s’est 
averee determinante pour reduire la vague de tueries 
qui avait fait des milliers de morts parmi la population. 
Son succes peut se mesurer au fait que l’intervention 
de EOCI a aide a eliminer le facteur religieux dans le 


conflit en Iraq. Grace a la presence de notre bureau a 
Bagdad, nous comptons assurer le suivi de cette 
initiative. 

Une vision nouvelle et un sentiment nouveau de 
responsabilite exigent de EOCI qu’elle assume un role 
accru et plus proactif face aux defis et aux crises qui 
touchent le monde musulman, et nous sommes done en 
train de mettre au point pour la Somalie et 
l’Afghanistan des approches similaires qui tiennent 
compte des avantages comparatifs potentiels et des 
affmites culturelles de EOCI. En fait, dans les 
annees 80, EOCI a ete sollicitee pour faire face au 
probleme de la guerre civile en Afghanistan au 
lendemain du retrait des forces sovietiques. Et EOCI a 
reussi a servir de mediateur entre les factions afghanes 
belligerantes et a retablir la paix et la securite. 

En Somalie, l’un des membres fondateurs de 
EOCI, nous avons participe et contribue activement au 
processus de negociations qui a abouti a la signature de 
l’Accord de Djibouti et a la formation du 
Gouvemement de transition. Je crois que la tenue de la 
demiere reunion du Groupe de contact international sur 
la Somalie a Djeddah (Arabie saoudite), au siege de 
EOCI, a ete fort importante car elle a montre que nous 
sommes prets a assumer un plus grand role pour 
assurer la paix et la securite en Somalie. Nous allons 
tres bientot ouvrir une mission humanitaire a 
Mogadiscio qui, a terme, deviendra un bureau a part 
entiere. 

Au cours de la demiere decennie, EOCI a 
concentre ses activites sur Eradication des causes 
profondes du terrorisme qui affligeaient certains 
secteurs du monde musulman. Nous avons du user de 
methodes locales pour detruire E infrastructure 
doctrinale du terrorisme qui repose sur une 
interpretation totalement erronee et manipulee des 
enseignements de l’lslam. L’Academie islamique de 
jurisprudence a reussi a mettre au jour ce plan 
machiavelique et a en reveler les objectifs trompeurs. 
Cet effort a permis de faire comprendre aux jeunes le 
sophisme des affirmations des extremistes et a done 
assene un dur coup a leurs activites et grandement 
diminue le nombre de leurs crimes odieux. 

Cette fa<;on de faire face a ce fleau a prouve 
qu’un probleme mondial peut etre regie par des 
remedes locaux en coordination avec le Conseil de 
securite. L’experience passee a montre que la lutte 
menee contre le terrorisme par des moyens militaires 
seulement n’a pas donne de resultats convaincants. 
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Recourir a des mesures militaires, c’est s’attaquer au 
symptome au lieu de soigner la maladie. Avec le recul, 
nous devrions analyser en toute franchise ce que la 
guerre livree contre la terreur ces demieres annees a 
realise afin de voir si nous avons fait des progres dans 
le traitement de la maladie ou si nous avons provoque 
une sorte de transformation et une nouvelle 
propagation du virus. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner que la 
meilleure fa<;on de s’attaquer au phenomene du 
terrorisme reside dans les efforts visant a en eliminer 
les causes profondes. Cette approche signifie qu’il faut 
d’abord creer des canaux de communication avec les 
representants influents et patriotes d’une societe 
touchee par le terrorisme en vue de les amener a se 
ranger a nos cotes grace a des mesures appropriees 
d’incitation et de les convaincre a passer d’une position 
extreme a une position moderee. En meme temps, il 
faut marginaliser et isoler les elements les plus 
radicaux et les plus extremistes. Lorsque cela est fait, il 
devient plus facile de commencer a creer 
progressivement des conditions propices a 
l’instauration d’une paix et d’une securite durables. 
Cette approche pourrait s’averer particulierement 
pertinente dans les regions du monde musulman ou le 
radicalisme semble progresser. 

De la meme maniere, l’OCI estime que regler les 
conflits dans la seule optique de la securite ne peut pas 
conduire a des solutions durables et globales. Les 
solutions a court terme doivent etre remplacees par des 
approches a moyen et a long terme qui exigent une 
bonne comprehension des causes profondes des 
conflits, lesquels sont souvent lies a des revendications 
politiques, au retard economique, au sous- 
developpement, a l’absence de bonne gouvemance et 
des droits de l’homme, et a des preoccupations 
relatives a la preservation des identites nationale, 
ethnique, culturelle et religieuse. 

En signe de son engagement a s’attaquer aux 
problemes socioeconomiques qui sont souvent les 
causes profondes des conflits, l’OCI a cree un fonds 
special de 10 milliards de dollars pour la reduction de 
la pauvrete dans ses Etats membres et un programme 
special pour le developpement de l’Afrique. La proche 
conference des donateurs de l’OCI sur la 
reconstruction et le developpement de la region du 
Darfour, prevue en mars, en est un bon exemple. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que l’OCI 
continuera a contribuer au maintien de la paix et de la 


securite intemationales par tous les moyens possibles, 
en cooperation avec l’Organisation des Nations Unies 
et les autres organisations regionales et sous- 
regionales. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Ihsanoglu de sa declaration. 

Je donne main tenant la parole a S. E. 
M. Oleksandr Pavlyuk, chef du Departement de la 
cooperation exterieure de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe. 

M. Pavlyuk (parle en anglais ) : Je voudrais me 
joindre aux autres intervenants pour presenter nos 
sinceres condoleances au peuple haitien et lui exprimer 
notre solidarity en ce moment tragique. 

Au nom du Secretaire general de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), je 
voudrais remercier la presidence chinoise et tous les 
membres du Conseil de securite d’avoir invite 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a participer a cet important debat thematique. 
Ce debat se tient au bon moment et constitue une suite 
utile a la retraite enrichissante des chefs des 
organisations regionales organisee par le Secretaire 
general Ban Ki-moon ces deux demiers jours. 

Avec 56 Etats participants, l’OSCE est 
l’organisation de securite qui est ouverte au plus grand 
nombre de pays dans la region euro-atlantique et 
eurasienne; elle est reconnue depuis 1993 comme une 
organisation regionale au titre du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. Cette annee, l’OSCE 
celebrera le trente-cinquieme anniversaire de son 
document fondateur, l’Acte final d’Helsinki, ainsi que 
de son concept original de securite cooperative et 
globale, qui englobe les dimensions politico-militaire, 
economique, ecologique et humaine. 

En tant qu’organisation regionale, l’OSCE a ete 
un partenaire de longue date de l’Organisation des 
Nations Unies en matiere de maintien de la paix et de 
la securite intemationales. Elle contribue aux efforts de 
l’Organisation des Nations Unies de deux fa<;ons 
importantes. Premierement, l’OSCE encourage 
activement ses Etats participants a ratifier les 
conventions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies et a mettre en oeuvre les resolutions du Conseil 
de securite, comme celles relatives a la lutte contre le 
terrorisme et contre la proliferation des armes de 
destruction massive, en particulier la resolution 
1540 (2004). Dans certains domaines, l’OSCE adopte 
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des engagements additionnels qui completent ceux de 
reorganisation des Nations Unies. Deuxiemement, 
l’OSCE complete Faction de l’Organisation des 
Nations Unies dans la prevention des conflits, la 
gestion des crises et le redressement au lendemain des 
conflits, assumant dans certains cas un role moteur 
pour faciliter le reglement des conflits dans sa region, 
comme les conflits du Haut-Karabakh et de la 
Transnistrie. 

Ces deux demieres annees, trois questions en 
particular ont mis a l’epreuve le partenariat de l’OSCE 
avec l’Organisation des Nations Unies en matiere de 
maintien de la paix et de la securite intemationales. En 
Georgie, avant aout 2008, l’OSCE et l’Organisation 
des Nations Unies ont coopere pendant de nombreuses 
annees a la recherche d’un reglement pacifique au 
conflit et d’une stability durable. Apres aout 2008, les 
deux organisations ont simultanement retire leur 
personnel sur le terrain. Depuis octobre 2008, l’OSCE 
et l’Organisation des Nations Unies, de concert avec 
l’Union europeenne, copresident les discussions de 
Geneve. Nous faisons des progres en depit des defis 
persistants sur le terrain, en grande partie grace a notre 
cooperation etroite. 

Au Kosovo, la mission de l’OSCE a continue 
d’executer son mandat, sur la base de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. Elle a contribue a 
garantir la stability au Kosovo et la continuity de la 
presence internationale dans le pays apres sa 
restructuration. 

Au-dela des frontieres des pays participants, 
l’OSCE a contribue, dans le cadre de son mandat defini 
par la decision prise par le Conseil ministeriel de 
Madrid (2007), aux efforts intemationaux d’assistance 
a l’Afghanistan, sous l’egide de l’Organisation des 
Nations Unies. L’annee demiere, le Bureau de l’OSCE 
pour les institutions democratiques et les droits de 
Ehomme, en cooperation etroite avec la Division de 
l’assistance electorate de l’ONU et la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, a 
deploye une equipe d’appui pour les elections, en plus 
des actions similaires qu’elle avait menees en 2004 et 
2005. L’OSCE s’est egalement employee a ameliorer la 
capacite de l’Afghanistan a gerer ses frontieres avec les 
pays voisins de l’Asie centrale, notamment par la 
formation d’un personnel afghan a son Ecole des 
cadres pour la gestion des frontieres, ouverte en mai a 
Douchanbe (Tadjikistan). 


En 2010, l’OSCE continuera de cooperer 
etroitement avec l’Organisation des Nations Unies face 
a ces defis et a beaucoup d’autres defis communs, 
comme le controle des armes et les mesures de 
renforcement de la confiance et de la securite; les 
menaces et defis transnationaux, y compris la lutte 
contre le terrorisme; les defis economiques et en 
matiere d’environnement, notamment la securite 
energetique et la protection de la mer d’Aral; la 
tolerance et la non-discrimination; les droits de 
l’homme et les libertes fondamentales, ainsi que la 
democratic et l’etat de droit. 

Demain, le Secretaire d’Etat et Ministre des 
affaires etrangeres du Kazakhstan, M. Kanat 
Saudabayev, prononcera un discours a la reunion du 
Conseil permanent de l’OSCE, a Vienne, pour marquer 
officiellement le debut de la presidence du Kazakhstan 
pour 2010. Dans trois semaines, le 5 fevrier, il prendra 
la parole devant cet organe pour presenter les priorites 
de la presidence kazakhe de l’OSCE pour 2010. Je 
pense que cette allocution annuelle traditionnelle du 
pays qui assume la presidence de l’OSCE est 
egalement utile pour les membres du Conseil de 
securite, car elle leur fournit des informations de 
premiere main sur la situation dans la region de 
l’OSCE. 

L’annee 2010 revet une importance particuliere 
pour la securite europeenne, pour l’OSCE et pour la 
cooperation de l’OSCE avec l’Organisation des 
Nations Unies. Pour la premiere fois, un Etat de l’Asie 
centrale assume la presidence de l’OSCE. L’Asie 
centrale est une region ou l’OSCE coopere etroitement 
et depuis longtemps avec l’Organisation des Nations 
Unies - par exemple en traitant du conflit au 
Tadjikistan au debut des annees 90 et en aidant 
aujourd’hui les Etats de la region a faire face a leurs 
divers besoins. 

Cette annee, l’OSCE fera avancer la relance du 
dialogue sur l’avenir de la securite europeenne. A la 
reunion du Conseil ministeriel qui s’est tenue a 
Athenes en decembre, les ministres des affaires 
etrangeres ont donne un nouvel elan a ce qui est 
communement appele le processus de Corfou. Les 
ministres ont egalement note avec interet la proposition 
de Kazakhstan d’organiser un sommet de l’OSCE en 
2010 et ont charge le Conseil permanent de proceder a 
des consultations preliminaires pour evaluer l’ampleur 
des progres realises sur l’ordre du jour de l’OSCE et 
pour eclairer leurs decisions. 
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Conformement a la decision ministerielle de faire 
avancer le processus de Corfou, ce dialogue sera aussi 
l’occasion de revoir les dispositifs existants de 
cooperation et d’examiner les possibilites de renforcer 
davantage les relations de l’OSCE avec l’Organisation 
des Nations Unies et les autres organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales, sur la 
base de la Plate-forme pour la securite cooperative 
commune de 1999. L’OSCE demeure pleinement 
determinee a renforcer sa cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies et a assister le 
Conseil de securite. 

Le maintien de la paix et de la securite 
intemationales exige aussi une cooperation et une 
coordination etroites entre toutes les organisations au 
niveau regional, ainsi que l’echange d’informations et 
d’experiences entre les regions. Dans cet esprit, 
l’OSCE maintient un dialogue actif avec ses 
partenaires mediterraneens et asiatiques pour la 
cooperation, y compris le Japon, actuellement membre 
du Conseil de securite. L’annee demiere, l’OSCE a ete 
particulierement heureuse d’accueillir l’Australie, en 
tant que douzieme partenaire pour la cooperation, ce 
qui a introduit une nouvelle perspective Asie-Pacifique 
dans nos deliberations. En outre, l’OSCE a precede a 
un echange approfondi d’experiences avec les 
organisations regionales dans d’autres regions du 
monde, dont nombre d’entre elles sont representees 
dans cette salle. C’est dans ce contexte egalement que 
l’OSCE se felicite vivement de ce debat thematique. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Pavlyuk de sa declaration. 

Je donne main tenant la parole a S. E. M. Gary 
Quinlan, Representant permanent de l’Australie, qui va 
s’exprimer au nom du Forum des lies du Pacifique. 

M. Quinlan (parle en anglais ) : D’emblee, au 
nom des Etats membres du Forum des lies du 
Pacifique, nous voudrions adresser nos condoleances 
au Gouvemement et au peuple haitiens, ainsi qu’aux 
families et collegues des membres du personnel de 
l’ONU qui ont perdu la vie dans cette catastrophe. 
Evidemment, la region du Pacifique ne connait que 
trop bien les repercussions devastatrices des 
catastrophes naturelles et la necessite d’une reaction 
rapide coordonnee de la part des Etats Membres, des 
organisations regionales et de l’ONU. Nous remercions 
done le Secretaire general d’avoir reagi rapidement. 
Les pays du Pacifique sont prets a apporter leur 
concours, l’Australie ayant deja commence a repondre. 


Je prends la parole aujourd’hui au nom des Etats 
membres du Forum des iles du Pacifique, dont le 
Secretaire general, M. Tuiloma Neroni Slade, est ici 
present. 

Comme les membres le savent, le Pacifique est 
une region geographique tres vaste, tres dispersee, 
comprenant certaines des nations les plus petites et les 
plus vulnerables du monde. Le Forum des iles du 
Pacifique est l’organisation intergouvemementale 
predominate de la region. Elle apporte une 
contribution importante a la paix et la securite de la 
region et, tant que telle, nous nous felicitons de 
l’occasion qui nous est donnee aujourd’hui d’apporter 
notre contribution a l’examen du sujet par le Conseil. 
Nous voudrions remercier la Chine du role qu’elle a 
joue dans l’initiative d’aujourd’hui. 

Monsieur le President, vous indiquez a juste titre 
dans votre document de reflexion (S/2010/9) que la 
Charte des Nations Unies confere au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite intemationales, et reconnait 
egalement que les organisations regionales peuvent, 
selon les circonstances, prendre des mesures pour 
maintenir et appuyer la paix et la securite entre les Etats 
membres. En fait, cela est inevitablement devenu un 
element complementaire indispensable de 1’architecture 
internationale de paix et de securite. Lorsque les Etats 
Membres peuvent regler eux-memes leurs propres 
problemes, ils doivent le faire. Le role de l’ONU se 
situe en dernier ressort, mais les Etats Membres et leurs 
organisations ont clairement un role d’entraide a jouer 
pour prevenir les crises, tout comme pour y repondre. 
De meilleurs systemes de reglement rapide des conflits 
et des mecanismes d’alerte rapide plus efficaces lorsque 
surviennent les crises sont souvent plus alertes et plus 
robustes au niveau regional. Un fort lien organique avec 
l’ONU au niveau regional, et avec New York, est par 
consequent essentiel au sein de notre architecture 
mondiale et regionale. 

Depuis sa creation en 1971, le Forum des iles du 
Pacifique a cherche a mettre en place des reponses 
collectives solides aux problemes regionaux, et a 
promouvoir la bonne gouvemance et les principes 
democratiques parmi ses membres. A ce titre, le Forum 
a mis au point un cadre significatif pour traiter les 
conflits violents, les troubles civils et les crises 
politiques qui peuvent menacer la paix et la securite de 
la region, y compris la declaration d’Aitutaki en 1997 
et celle de Biketawa en 2000. 
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Dans la Declaration de Biketawa, les dirigeants du 
Forum se sont engages tout specialement a promouvoir 
la bonne gouvemance, les libertes individuelles et les 
processus et institutions democratiques, reconnaissant 
leur responsabilite a aider leurs Etats membres en 
temps de crise. Ils ont reconnu le fait que cela releve de 
leur responsabilite collective. Conformement aux 
principes enonces dans cette declaration, le Forum a a 
son actif un palmares impressionnant de mesures prises 
pour faire face aux menaces a la paix et a la securite 
regionales, notamment a Bougainville, aux lies 
Salomon et aux Fidji. 

Le processus de paix de Bougainville a ete une 
illustration de la cooperation couronnee de succes entre 
l’ONU et le Forum, le Groupe de surveillance de la 
paix appuye par le Conseil ayant oeuvre en partenariat 
avec la Mission d’observation, le Gouvemement 
papouan-neo-guineen et d’autres gouvemements de la 
region afm de restaurer la paix et la stabilite a 
Bougainville au terme de pres de 10 annees de conflit. 

La Mission regionale d’assistance du Forum aux 
lies Salomon a joue un role essentiel dans l’appui a la 
stabilisation et a la reconstruction des lies Salomon, 
apres un conflit ethnique devastateur qui a sevi a la fin 
des annees 90 et au debut des annees 2000. La mission 
est toujours en place actuellement. 

Aux Fidji, le Forum est reste attache sans faillir a 
la primaute des principes democratiques, et il a cherche 
a travailler de maniere constructive avec toutes les 
parties pour retablir les institutions democratiques 
apres le coup d’Etat. A cet egard, le Forum se felicite 
tout particulierement de l’appel de principe lance par le 
Conseil de securite pour un retour rapide a la 
democratic aux Fidji. 

Le Forum a bien sur egalement commence a 
s’attaquer a des problemes de securite non traditionnels. 
Les changements climatiques represented une menace 
a la survie d’un certain nombre de membres du Forum. 
II ne s’agit pas la d’une menace future : c’est une 
menace tout a fait actuelle pour eux. Le 3 juin 2009, 
l’Assemblee generale adoptait par consensus la 
resolution historique 63/281 concemant le lien entre les 
changements climatiques et la securite. Cette resolution 
invitait tous les organes de l’ONU concemes, dont 
celui-ci, a intensifier leurs efforts pour analyser et faire 
face aux changements climatiques, y compris leurs 
incidences eventuelles sur la securite. 

Le rapport ulterieur du Secretaire general 
(A/64/350) a souligne encore le besoin pressant de 


deployer des efforts efficaces aux niveaux mondial, 
regional et national pour attenuer les changements 
climatiques et s’y adapter, ce qui est le meilleur moyen 
d’en reduire Fincidence, y compris les consequences 
en matiere de securite. C’est la une initiative de poids. 
Les lies du Pacifique et le Forum des lies du Pacifique 
sont prets a travailler avec le Conseil de securite pour 
relever tous ces defis. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Quinlan de sa declaration. 

Je donne main tenant la parole a S. E. 
M. Muratbek Sansyzbayevich Imanaliyev, Secretaire 
general de l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation. 

M. Imanaliyev {parle en russe ): Avant tout, au 
nom de F Organisation de Shanghai pour la cooperation, 
je voudrais exprimer notre solidarity avec le peuple et 
le Gouvemement haitiens et leur adresser notre 
sympathie, apres les evenements tragiques et le seisme 
d’une gravite sans precedent qui ont frappe ce pays. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de nous donner la possibility de prendre la 
parole a cette seance du Conseil de securite de FONU. 
De meme, c’est avec grand plaisir que je remercie le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de l’excellente 
reunion organisee pour les directeurs des organisations 
intemationales, qui s’est achevee hier avec succes. Je 
suis convaincu que ces reunions devraient recevoir 
Fappui universel des pays et des communautes 
multilaterales. La liste des participants aux futures 
reunions pourrait certainement etre etendue. II me 
semble qu’il est clair pour tout le monde que ce genre 
de modeles de travail conjoint peut favoriser le 
renforcement des capacites intellectuelles et l’echange 
d’informations necessaries pour mettre au point et 
executer des projets et des programmes communs utiles 
a tous. 

L’Organisation de Shanghai pour la cooperation, 
meme si elle est relativement recente, est aujourd’hui 
sans aucun doute une organisation dynamique, une 
instance intemationale efficace creee pour developper 
une cooperation equitable et mutuellement avantageuse 
entre ses Etats membres, desireux egalement d’assurer 
la paix, la stabilite et la prosperity dans tout l’espace 
eurasien. 

Les Etats membres de notre organisation ont defini 
ce qui suit comme leurs priorites les plus urgentes : 
assurer la securite regionale; lutter contre le terrorisme, 
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le separatisme et l’extremisme, le trafic de drogues et 
d’armes et d’autres formes de criminalite transnationale; 
apporter une aide economique, commerciale et d’autres 
formes de cooperation; et enfin rapprocher les peuples 
et etablir des liens d’amitie entre eux. 

Dans ce contexte, l’Organisation de Shanghai 
pour la cooperation joue deja aujourd’hui un role 
considerable dans le maintien de la paix, de la securite 
et de la stabilite dans la region, ainsi que dans la 
creation des conditions necessaires favorables au 
developpement socioeconomique, culturel et 

humanitaire a long terme des populations de nos pays. 
Dans le meme temps, notre organisation continue 
d’elargir et de consolider regulierement ses relations 
avec d’autres organisations et institutions 

intemationales, y compris l’ONU. 

Nul doute que les Etats membres de 

l’Organisation de Shanghai pour la cooperation 

continueront de s’employer a renforcer et a developper 
leur organisation, pour asseoir definitivement son 
autorite et son importance dans le monde, en particulier 
dans des circonstances qui ont vu l’emergence de 
problemes de portee mondiale tels que la crise 
economique et financiere mondiale, les problemes 
environnementaux, le terrorisme, la criminalite liee aux 
drogues et d’autres encore. 

Notre contribution a la normalisation de la 
situation en Afghanistan est mise en oeuvre par 
l’intermediaire du Groupe de contact special 
Organisation de Shanghai pour la cooperation- 
Afghanistan. Nous avons fait part de nos profondes 
inquietudes concemant les menaces liees au terrorisme, 
au trafic de drogues et au crime organise qui decoulent 
de l’instabilite en Afghanistan durant la conference 
speciale organisee par l’Organisation l’annee demiere a 
Moscou, la capitale russe. Dans le cadre du programme 
international d’aide a l’Afghanistan, les Etats membres 
de l’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
apportent une contribution bilaterale efficace en 
foumissant une aide economique et humanitaire a ce 
pays qui souffre depuis longtemps, notamment en 
construisant des routes, des installations pour produire 
de l’energie, des hopitaux et des ecoles. 

Le montant total de l’aide foumie gracieusement 
par les Etats membres de l’Organisation a 
l’Afghanistan s’eleve a 220 millions de dollars. II est 
aussi de notoriete publique que plusieurs Etats 
membres de l’Organisation ont efface une partie 


considerable de la dette exterieure qui leur est due par 
l’Afghanistan. 

Dans la mesure ou ses activites reposent sur les 
principes du bon voisinage, de l’interet mutuel, de 
l’equite, du respect de la diversite culturelle et sur le 
desir de parvenir au developpement conjoint, ainsi que 
sur les relations qu’elle entretient avec d’autres pays au 
sein des organisations intemationales, l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation se developpe 
conformement aux principes de la confiance mutuelle, 
de la non-agression, de la transparence et de 
l’ouverture. Cela signifie egalement qu’a l’avenir, 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation sera 
prete a etablir divers contacts et relations, et par la 
suite une cooperation mutuellement benefique, avec les 
autres pays et organisations intemationales interesses 
qui partagent nos valeurs. 

Dans ce contexte, l’Organisation de Shanghai 
pour la cooperation accorde beaucoup d’importance au 
partenariat avec l’ONU, en s’appuyant sur le fait 
qu’elle reconnait le role vital que joue l’ONU dans le 
monde d’aujourd’hui, en particulier pour faire face aux 
defis et problemes mondiaux mentionnes plus haut. 
L’Organisation de Shanghai pour la cooperation estime 
egalement qu’il nous faut tout mettre en oeuvre pour 
renforcer cette mission de l’ONU. 

Pour terminer, je voudrais mettre 1’accent sur le 
fait que l’Assemblee generale, a sa soixante-quatrieme 
session, a adopte une resolution sur la cooperation 
entre l’ONU et l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation (resolution 64/183). Je puis assurer le 
Conseil que les Etats membres de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation n’epargneront aucun 
effort pour veiller a la mise en oeuvre concrete des 
dispositions de cette resolution, renforcer la 
cooperation avec l’ONU dans les domaines pertinents, 
et maintenir la paix et la stabilite regionales 
conformement aux huts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

Je considere que 1’adoption de cette resolution 
marque la reconnaissance du role grandissant de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation dans le 
maintien de la paix, le renforcement de la securite et de 
la stabilite dans notre region, la lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme, et la promotion de la 
cooperation regionale dans des domaines tels que le 
commerce, l’economie, l’energie et les transports. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
de m’avoir convie a participer au debat d’aujourd’hui. 
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Le President {parle en chinois) : Je remercie 
M. Imanaliyev de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer nos sinceres 
condoleances et toute notre sympathie du 
Gouvemement et au peuple haitiens pour les tragiques 
pertes en vies humaines, les blesses et les degats causes 
par le tremblement de terre devastateur qui a frappe le 
pays. Nos prieres et notre solidarity vont aux families 
des victimes. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat, qui est a la fois important et 
opportun. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de sa declaration et souhaiter la 
bienvenue a la Vice-Secretaire generale, M me Migiro, 
qui assiste a notre debat. Je tiens aussi a remercier les 
chefs et representants des organisations regionales et 
sous-regionales de leurs declarations. 

Ce debat foumit au Conseil de securite et aux 
organisations regionales et sous-regionales presentes 
l’occasion d’echanger leurs vues et de mettre l’accent 
sur la maniere de renforcer leur cooperation au service 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Le Conseil de securite a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
mais la complexity des menaces qui pesent sur la paix 
et la securite dans differentes regions du monde ne 
cesse de croitre, tandis que parallelement les capacites 
de l’ONU sont sollicitees a l’extreme. II est done 
necessaire de renforcer le partenariat au sein duquel 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales ont chacune des roles essentiels a jouer pour 
maintenir la paix et la securite internationales. 

Nous sommes convaincus que l’instauration d’un 
partenariat efficace et strategique presente des 
avantages considerables. Les organisations regionales 
et sous-regionales peuvent apporter des contributions 
importantes. Elies ont pour avantage la connaissance 
du terrain, la proximite, et la capacity de se mobiliser 
et de reagir rapidement. Toutefois, certaines ont besoin 
de ressources financieres et techniques pour s’acquitter 
de cette mission. 

L’ONU et d’autres partenaires intemationaux 
doivent foumir un appui efficace, previsible et rapide 
aux organisations regionales lorsqu’elles 
entreprennent, sous le mandat de l’ONU, des activites 


et des operations de maintien de la paix et de la 
securite internationales. L’Union africaine, par 
exemple, a montre sa determination, son engagement et 
ses capacites en matiere de prevention, de mediation et 
de reglement des conflits sur le continent. Elle travaille 
actuellement a l’etablissement d’une architecture 
globale de paix et de securite et a souligne la necessity 
pour ses Etats membres d’adherer aux principes du 
constitutionnalisme, de la gouvemance democratique et 
de l’etat de droit. 

La prevention, la mediation et le reglement des 
conflits, ainsi que le maintien et la consolidation de la 
paix, sont des outils essentiels et indispensables pour 
maintenir la paix et la securite internationales. Une 
cooperation et une coordination accrues entre l’ONU et 
les organisations regionales permet de renforcer 
l’efficacite de ces outils. L’Ouganda estime par 
consequent que le present debat s’inscrit dans le cadre 
d’un processus en cours. Nous rappelons a cet egard les 
debats constructifs sur le renforcement de la 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU organises 
en mars et en octobre de l’annee passee. 

II est indispensable que le Conseil de securite 
poursuive ses contacts et ses echanges de vues avec les 
organisations regionales et sous-regionales sur les 
moyens pratiques de renforcer ces partenariats 
precieux. Nous preconisons egalement que le 
Secretariat de l’ONU et les commissions et secretariats 
respectifs des organisations regionales et sous- 
regionales aient des echanges plus reguliers, 
coordonnent mieux leurs activites et se consultent 
davantage sur les questions d’interet commun. Cette 
approche renforcera la complementarity de nos efforts 
et permettra d’eviter les doubles emplois. 

Pour terminer, nous remercions la delegation 
chinoise d’avoir prepare le projet de declaration 
presidentielle, auquel l’Ouganda souscrit. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ) : Je voudrais me joindre au Secretaire general 
et aux precedents intervenants pour exprimer la 
profonde inquietude du Royaume-Uni pour la 
population d’Haiti, ainsi que pour les membres du 
personnel de l’ONU toujours portes disparus, 
notamment des soldats du maintien de la paix. Le 
monde se toume vers Haiti au lendemain de ce seisme 
devastateur. Le Premier Ministre de mon pays a 
adresse un message de sympathie et de soutien au 
President Preval. Le Royaume-Uni envoie actuellement 
de l’aide et du materiel pour les secours d’urgence, et 
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une equipe est en route pour evaluer les besoins 
humanitaires a court terme et sur le long terme. Nous 
sommes prets a foumir tout l’appui necessaire pour 
aider la population d’Haiti a se relever de cette 
tragedie. 

Je remercie le President d’avoir organise le 
present debat. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general et tous les representants des organisations 
regionales pour les exposes qu’ils ont presentes ce 
matin. Cela a ete une occasion tres interessante d’avoir 
des informations sur les debats engages en debut de 
semaine dans le cadre de la retraite organisee par le 
Secretaire general. 

Comme il a ete dit ce matin, l’ONU et les 
organisations regionales ont de nombreux objectifs 
communs. Une cooperation etroite entre elles peut 
renforcer leur impact, notamment dans certaines des 
situations les plus difficiles en matiere de politique et 
de securite rencontrees a l’heure actuelle dans le 
monde. Le Conseil de securite doit conserver son rang 
preeminent en ce qui conceme les questions liees au 
maintien de la paix et de la securite intemationales. La 
cooperation du Conseil avec les organisations 
regionales est deja adequate, mais nous considerons 
cependant que nous pouvons faire bien davantage 
ensemble dans des domaines tels que la diplomatic 
preventive, la mediation et le reglement des conflits. Je 
voudrais aujourd’hui souligner cinq points. 

Le premier a trait a l’Union europeenne (UE). 
Celle-ci apporte deja une contribution majeure a la 
paix et la securite a travers le monde. L’Union 
europeenne a deploye plus de 3 000 soldats et plus de 
4 000 civils dans le cadre d’operations de gestion des 
crises, des Balkans au golfe d’Aden en passant par la 
Republique democratique du Congo. Comme l’a 
indique l’Ambassadeur Serrano ce matin, l’UE 
collabore avec l’Organisation des Nations Unies dans 
huit theatres de crise importants. En 2009, l’Union 
europeenne a affecte plus de 400 millions d’euros au 
fmancement d’activites de stabilisation et de missions 
de gestion des crises. Les changements apportes par le 
Traite de Lisbonne a la representation exterieure de 
l’UE renforceront davantage sa contribution 
intemationale. 

Deuxiemement, l’OTAN dirige la Force 
intemationale d’assistance a la securite (FIAS) 
mandatee par l’ONU, qui compte 70 000 membres et 
est chargee d’aider le Gouvemement afghan a retablir 
la securite dans la region. Nous devons mettre a profit 
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le memorandum d’accord conclu en 2008 entre 
l’OTAN et l’ONU pour renforcer davantage la 
cooperation entre la FIAS et la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA). 
L’Organisation des Nations Unies devrait etre prete a 
accepter l’assistance de l’OTAN; l’OTAN devrait etre 
prete a la foumir dans des domaines tels que la reforme 
du secteur de la securite et a apporter un appui 
militaire le cas echeant. L’OTAN dispose en effet 
d’une expertise politico-militaire et de moyens 
militaires inegales. 

Troisiemement, le partenariat entre FONU et 
FUnion africaine revet une importance strategique 
decisive. Nous avons fermement appuye les efforts 
deployes par le Secretaire general et l’Union africaine 
pour renforcer ce partenariat. Celui-ci a jusqu’a present 
ete axe sur le maintien de la paix, mais nous estimons 
qu’il devrait etre elargi pour permettre de mener une 
action conjointe visant a prevenir les conflits et a se 
consacrer davantage a la consolidation de la paix. Nous 
attendons avec interet de nouveaux avis du Secretaire 
general sur cette question, ainsi que les resultats des 
travaux de 1’Equipe speciale Union africaine-ONU 
actuellement en cours. 

Quatriemement, la Somalie illustre parfaitement 
Faction commune de FUnion africaine et de FONU, 
notamment a Fappui de la Mission de FUnion africaine 
en Somalie (AMISOM), qui continue de jouer un role 
determinant en permettant au Gouvemement federal de 
transition d’accroitre son efficacite et d’elargir sa base 
politique. L’Union europeenne apporte egalement une 
contribution considerable en Somalie, conduisant la 
mise en place de FEquipe speciale de lutte contre la 
piraterie et versant 35,5 millions d’euros pour 
l’AMISOM. 

Enfin, l’Afghanistan va mettre a Fepreuve ces 
partenariats intemationaux, tout particulierement au 
cours de la periode a venir. Comme je Fai indique au 
Conseil la semaine demiere, nous esperons que la 
Conference de Londres, qui se tiendra le 28 janvier, 
permettra de renouveler Fappui de la communaute 
intemationale au Gouvemement afghan. 
L’Organisation des Nations Unies, l’OTAN, FUnion 
europeenne, FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), ainsi d’autres 
organisations regionales, auront un role important a 
jouer. 

Les peres fondateurs de FONU ont fait preuve 
d’une grande clairvoyance lorsqu’ils ont souligne au 
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Chapitre VIII de la Charte le role des organisations 
regionales. Je pense toutefois qu’ils seraient un peu 
surpris par l’ampleur et la diversite de cette 
cooperation a l’heure actuelle. II incombe au Conseil 
de definir les orientations strategiques de cette 
cooperation, en se concentrant sur les problemes 
majeurs, notamment l’Afghanistan et la Somalie, mais 
egalement en envisageant l’avenir et en adoptant une 
vision plus globale de la cooperation intemationale qui 
recouvre l’ensemble du cycle des conflits. 

Enfin, nous appuyons le projet de declaration 
presidentielle prepare par la delegation chinoise. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : Haiti 
est une nouvelle fois frappee par une tragedie. Comme 
chacun le sait, ce pays est frappe depuis de nombreuses 
annees par le malheur et a eu besoin a maintes reprises 
de l’aide de la communaute intemationale pour pouvoir 
jeter les bases de son developpement, comme l’ont 
note les membres du Conseil lorsqu’ils se sont rendus 
en Haiti en mars 2009. Nous tenons a exprimer nos 
sinceres condoleances au Gouvemement et au peuple 
haltiens et a tous les gouvemements dont des 
ressortissants ont ete touches par cette tragedie sur le 
terrain, au personnel de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et aux 
autres institutions des Nations Unies et organisations 
presentes dans ce pays. 

Le Gouvemement du President Calderon a pris 
des mesures immediates en coordination avec le 
Gouvemement ha'itien, et un groupe d’experts et de 
consultants se dirige actuellement vers Port-au-Prince. 
Ce groupe, forme de medecins specialises dans les 
blessures dues a l’effondrement de batiments, de 
specialistes de la recherche des personnes et des 
secours et d’experts charges d’evaluer les degats et de 
gerer les situations d’urgence, est en route vers Haiti 
afm d’aider le Gouvemement a determiner quels types 
d’aide seront necessaires. Par ailleurs, le President et le 
Gouvemement mexicains ont ete en contact avec 
d’autres gouvemements afm d’assurer la coordination 
necessaire de l’aide dont Haiti aura besoin. 

Nous saluons la decision de la delegation 
chinoise de choisir d’examiner une question aussi 
pertinente dans le cadre du present debat thematique du 
Conseil de securite. Cette seance fait suite a une 
discussion encouragee par le Mexique en avril 2003 
lorsque le pays etait membre non permanent du Conseil 
de securite. Nous souhaitons la bienvenue aux 
representants des organisations regionales et sous- 


regionales qui participent aujourd’hui a ce debat. Nous 
nous felicitons de cette occasion d’echanger des points 
de vue sur la fa<;on dont nous pouvons etablir un 
modele coherent de cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les differentes organisations 
regionales et sous-regionales ceuvrant en faveur de la 
paix et de la securite. 

Les fondateurs de l’ONU ont su deceler les 
benefices d’une relation etroite entre l’Organisation 
naissante et ce qui etait designe comme des accords ou 
organismes regionaux ou sous-regionaux dans le cadre 
du reglement pacifique des differends ou de 
l’application de mesures coercitives, conformement 
aux cas et procedures prevus dans la Charte des 
Nations Unies. Nous ne devons pas l’oublier. 

Nous devons egalement nous rappeler qu’a cette 
epoque, les pays de l’Amerique latine ont joue un role 
preponderant dans la promotion de cette vision, qui 
s’est degagee de la Conference interamericaine sur les 
problemes relatifs a la guerre et a la paix organisee a 
Chapultepec (Mexique) avant la Conference de San 
Francisco. 

Je tiens a signaler que ma delegation estime que, 
malgre les importants faits nouveaux recemment 
survenus, la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales n’a pas encore atteint son 
potentiel et doit etre considerablement renforcee. 

Les actions conjointes menees par l’ONU et 
l’Union africaine au Bumndi, en Ethiopie, en Erythree, 
en Republique democratique du Congo et en Somalie, 
de meme que celles menees en collaboration avec 
l’Union europeenne au Tchad, au Congo et au Soudan, 
ou en collaboration avec l’Organisation des Etats 
americains en Haiti, sont des exemples probants de la 
contribution qu’apportent les organisations regionales 
aux activites du Conseil de securite relatives au 
maintien de la paix et de la securite intemationales. Un 
element important de la cooperation entre l’ONU et ces 
organisations apparait notamment dans les cas ou il 
s’avere necessaire d’assurer le maintien de la paix en 
ayant recours a des missions conjointes ou hybrides 
telles que la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) et l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). Dans ces cas comme dans d’autres, les 
ressources humaines et materielles que peuvent 
apporter les organisations regionales, assorties du 
mandat et des capacites necessaires, se sont averees 
une option opportune et efficace. 
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Nous devons analyser les experiences et les 
enseignements retenus afm de promouvoir une plus 
grande cohesion au sein du Conseil de securite, qui 
nous permettra de coordonner correctement 1’adoption 
de decisions communes avec les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine. Ma 
delegation estime que les initiatives prises par les 
organisations regionales et sous-regionales pendant les 
premieres phases d’un conflit, grace a des mecanismes 
d’alerte rapide et de prevention, peuvent s’averer 
decisives pour eviter une action de grande envergure de 
la part de l’ensemble de la communaute intemationale. 
En particulier, la capacite de ces organisations a 
promouvoir le reglement pacifique des differends grace 
a la mediation et par d’autres moyens a amplement 
prouve son efficacite et son importance. 

On peut dire la meme chose de la phase de 
consolidation de la paix et de reconstruction nationale, 
au cours de laquelle les organisations regionales et 
sous-regionales sont appelees a jouer un role essentiel 
dans la consolidation de la stability et la prevention 
d’une spirale de violence. Le fait que les organisations 
regionales connaissent parfaitement les causes sous- 
jacentes des conflits locaux et d’autres problemes 
relatifs a la securite leur donne un avantage comparatif 
par rapport aux acteurs exterieurs a la region. Dans 
tous les cas, la promotion du developpement 
economique et social est un element indispensable pour 
s’attaquer aux causes structurelles des conflits et 
maintenir la paix et la stability a moyen terme, compte 
tenu du lien indissoluble qui existe entre la securite et 
le developpement. 

Nous devons tirer un profit optimal de 
T experience que possede chaque organisme regional 
dans son propre domaine de competence et dans le 
cadre de son mandat. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de l’orientation qui a ete donnee a ce debat et 
de la declaration presidentielle qu’adoptera le Conseil 
de securite, a Tissue de la seance, sur la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. II nous semble 
que le Conseil de securite et le Secretaire general 
doivent continuer de concentrer leur attention sur ces 
deux domaines. 

Je vais a present mentionner brievement certains 
domaines dans lesquels ma delegation estime que les 
efforts du Conseil de securite et des autres organes de 
l’ONU pourraient completer l’activite des 
organisations regionales et sous-regionales. Je vais me 
limiter aux questions du renforcement de l’etat de 
droit, de la promotion des droits de l’homme, de la 


protection des civils et de la lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres. 

En ce qui conceme ce dernier aspect, la 
resolution 1631 (2005) met l’accent sur le role que 
jouent les organisations regionales dans la lutte contre 
le trafic des armes legeres, notamment en facilitant le 
marquage et le towage de ce type d’armes. Nous 
savons que le trafic illicite d’armes alimente les 
conflits, et c’est la raison pour laquelle de nombreuses 
organisations ont deploye des efforts considerables 
pour l’empecher. Adopter une approche integree et 
consistante de ce probleme nous permettrait de repeter 
les experiences reussies et serait extremement 
benefique a l’ONU. II en va de meme pour les autres 
problemes regionaux, notamment la criminalite 
organisee transfrontieres et le trafic de stupefiants. 

Pour terminer, je tiens a signaler que les 
organisations regionales et sous-regionales 
representees ici disposent de mandats et de capacites 
differents. C’est pourquoi nous ne pouvons pas 
elaborer un schema unique de cooperation et de 
coordination entre l’ONU et toutes ces organisations. II 
est evident qu’elles ont toutes une contribution a 
apporter s’agissant d’atteindre les buts et d’appliquer 
les principes de notre Organisation. Sur la base du 
principe de complementarite, il est possible d’utiliser 
de maniere plus rationnelle et efficace les avantages 
comparatifs de chaque organisation. 

Nous devons done ceuvrer a T elaboration de 
principes communs qui nous permettront de mieux tirer 
profit de nos relations, conformement aux normes du 
droit international. Nous estimons qu’il est essentiel de 
creer des mecanismes de consultation entre les organes 
regionaux pertinents et le Conseil de securite, et 
notamment d’etablir des dialogues interactifs 
periodiques. Nous avons deja etabli notre programme 
commun. II ne nous reste plus qu’a continuer de definir 
la fa?on dont nous allons ceuvrer dans le cadre d’une 
relation etroite et mutuellement benefique, comme cela 
avait ete prevu en 1945. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord presenter nos 
sinceres condoleances suite aux deces, aux blessures et 
aux destructions causees par le tremblement de terre 
survenu en Haiti. Je voudrais egalement faire part de 
notre profonde preoccupation au sujet des militaires et 
du personnel de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti que Ton n’a pas encore retrouves. 
Nos pensees et nos prieres vont a tous ceux qui ont ete 
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touches, et nous nous tenons prets a aider le peuple 
haltien. 

Monsieur le President, les Etats-Unis voudraient 
vous remercier d’avoir organise ce debat important et 
opportun. Nous nous felicitons egalement de 
l’initiative du Secretaire general de convoquer, en 
debut de semaine, une reunion des organisations 
regionales afm de promouvoir le dialogue et la 
cooperation. Nous remercions les representants des 
organisations presentes aujourd’hui de leurs 
observations et des contributions qu’ils apportent au 
maintien de la paix et de la securite. 

Nous partageons les objectifs enonces dans le 
projet de declaration presidentielle prepare par la 
Chine, a savoir la promotion d’une plus grande 
cooperation entre les organisations regionales et sous- 
regionales et l’ONU. Si la responsabilite du maintien 
de la paix et de la securite incombe principalement au 
Conseil de securite, les organisations regionales et 
sous-regionales jouent un role important en matiere de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits. Ce 
role est clairement defini au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, et son importance a ete soulignee 
dans de nombreuses resolutions et declarations 
presidentielles du Conseil de securite. 

Avec ceci a l’esprit, je voudrais faire quatre 
remarques. Premierement, les organisations regionales 
ont une perspective unique et une comprehension 
locale des conflits, des normes culturelles et des defis 
securitaires propres a leur region. Cette connaissance 
leur donne souvent un avantage comparatif en matiere 
de prevention ou de reglement des conflits. Dans de 
nombreux cas, elles ont egalement une enorme 
influence sur les parties a un differend. 

Les Etats-Unis sont fiers d’etre membre de trois 
des organisations qui sont representees ici aujourd’hui : 
reorganisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et l’Organisation des Etats americains 
(OEA). Nous contribuons aux operations de l’OTAN 
qui apportent securite et stabilite en Afghanistan et au 
Kosovo et contribuent a la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes. Nous ceuvrons egalement 
etroitement avec les Etats membres de l’OSCE, une 
organisation qui mene sans relache des activites de 
prevention, de mediation et de reglement des situations 
de conflit dans une region qui s’etend de Vancouver a 
Vladivostok. 


L’OEA est la plus ancienne organisation 
regionale, creee avant l’ONU, et son dynamisme dans 
l’hemisphere occidental est bien connu. Son 
dynamisme a ete indispensable pour appuyer la 
stabilite en Haiti et retablir pacifiquement l’ordre 
democratique constitutionnel au Honduras. 

Je voudrais dire un mot sur l’Union europeenne 
(UE), qui est un partenaire fondamental pour la gestion 
des crises en Europe et au-dela. Les Etats-Unis 
felicitent l’Union europeenne de la mise en oeuvre du 
Traite de Lisbonne, qui lui permettra d’etre un 
partenaire encore plus solide. 

Mon deuxieme point est qu’il est dans l’interet de 
l’ONU de travailler avec les organisations regionales et 
sous-regionales pour prevenir les conflits, ou les regler 
une fois qu’ils ont eclate. Les Etats-Unis se felicitent 
de la cooperation etablie entre l’ONU, l’Union 
africaine (UA) et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest pour gerer les crises 
recentes en Guinee, y compris le travail de la 
Commission d’enquete de l’ONU. 

Nous nous felicitons du role croissant de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) dans sa region et des mesures qu’elle a 
prises pour relever le defi que la Birmanie represente 
pour l’organisation et la communaute intemationale. 
Alors que la Birmanie se prepare a organiser des 
elections cette annee - les premieres depuis 1990 - il 
importe que l’ONU et l’ASEAN insistent pour qu’un 
dialogue politique national soit engage afin que les 
elections soient credibles. 

Nous nous felicitons egalement de la cooperation 
etablie entre l’ONU et l’Union africaine, notamment 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et l’appui foumi par l’Organisation a la force 
de maintien de la paix de l’UA en Somalie. 

Troisiemement, nous sommes favorables a ce que 
l’ONU renforce les capacites des organisations 
regionales en matiere de maintien de la paix et de la 
securite, notamment dans le domaine du maintien de la 
paix. A cet egard, nous continuerons d’appuyer les 
efforts visant a renforcer les capacites de l’Union 
africaine en matiere de planification, gestion et 
maintien d’operations de maintien de la paix, ainsi que 
les efforts en cours pour consolider les liens 
strategiques existant entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’UA. Les Etats-Unis 
continueront egalement d’etre un grand contributeur 
bilateral aux operations de maintien de la paix 
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africaines au moyen d’initiatives de formation et 
d’equipement. 

Nous encourageons enfin les organisations 
regionales et sous-regionales a contribuer a la mise en 
oeuvre efficace des recentes resolutions du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite, sur les 
enfants et les conflits armes, et sur la protection des 
civils. Nous les encourageons egalement a jouer un 
role accru dans les efforts de consolidation de la paix. 

Le present debat met en lumiere la cooperation 
qui existe entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales pour faire face aux crises. Les Etats- 
Unis sont favorables a ce que d’autres discussions et 
actions soient menees pour renforcer cette cooperation. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
C’est avec une grande tristesse que 1’Autriche a appris 
qu’un terrible tremblement de terre a frappe Haiti la 
nuit demiere. Nous sommes profondement emus et 
choques par les pertes tragiques tant parmi le peuple 
haitien que parmi le personnel de l’ONU deploye sur 
l’ile. Je voudrais presenter les sinceres condoleances de 
mon gouvemement et de mon pays au Gouvemement 
et au peuple haitiens et aux families de ceux qui ont 
perdu la vie au service de l’ONU et de la communaute 
intemationale sur l’ile. Mon pays participe activement 
aux secours d’urgence actuellement foumis par l’Union 
europeenne (UE). Nous etudions egalement, dans cette 
situation tres difficile et dramatique, des moyens 
d’apporter la meilleure contribution nationale possible. 

Je voudrais remercier la presidence chinoise 
d’avoir organise la presente seance et prepare le projet 
de declaration presidentielle dont nous sommes saisis, 
qui s’inspire de 1’action qui a commence avec 
l’adoption de la resolution 1631 (2005) du Conseil de 
securite. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general et les representants des organisations 
regionales de leurs declarations. 

L’Autriche s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite a maintes fois reaffirme le 
role des organisations regionales et sous-regionales 
dans la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits conformement au Chapitre VIII de la Charte. A 
la lumiere des defis de notre siecle, il est clair que 
l’ONU ne peut pas ceuvrer toute seule au maintien de la 
paix et de la securite intemationales, mais qu’elle doit 
etre assistee pour ce faire par les organisations 


regionales, qui ont une bonne connaissance des conflits 
et de leurs causes profondes et qui sont dotees de 
capacites pour y repondre. Dans de nombreux cas, la 
prise en main regionale est la clef du succes des efforts 
de maintien de la paix de la communaute intemationale 
et de l’ONU sur le terrain. Le plus souvent, cette prise 
en main peut etre assuree au mieux grace a la 
participation des organisations regionales et sous- 
regionales concemees. 

Comme l’a dit le Secretaire general, assurer une 
division claire du travail et repartir les roles et les 
taches entre l’ONU et les organisations regionales sont 
les defis a relever pour instaurer une cooperation 
efficace. Avec sa Politique europeenne commune de 
securite et de defense, l’Union europeenne peut 
apporter une contribution importante dans le domaine 
de la paix et de la securite. Elle a developpe des 
capacites importantes pour la prevention et le 
reglement des conflits. L’entree en vigueur du Traite de 
Lisbonne le mois dernier et la creation du Bureau du 
Haut-Representant pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite permettront a l’Union europeenne 
de s’adresser a ses partenaires avec plus de force et a 
l’unisson. 

L’engagement pris par l’UE d’appuyer l’ONU et 
le Conseil de securite face aux menaces pesant sur la 
paix et la securite intemationales se traduit par l’appui 
apporte par l’Union a toutes les operations de maintien 
de la paix actuelles de l’ONU. Comme l’a montre 
l’exemple de l’Operation militaire de l’Union 
europeenne en Republique du Tchad, l’Union 
europeenne peut egalement jouer un role utile 
d’intermediaire lors d’une crise jusqu’a ce que l’ONU 
et/ou les organisations regionales ou sous-regionales 
respectives soient pretes a prendre la releve. 

Je voudrais egalement saluer le travail important 
realise par l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) dont les missions 
d’observation electorates et les missions exterieures 
deployees dans les Etats participants cooperent 
etroitement avec les organismes et missions des 
Nations Unies. Nous sommes heureux que des 
representants de l’ONU soient invites a prendre la 
parole devant le Conseil permanent de l’OSCE cette 
annee a Vienne. Nous nous rejouissons egalement de 
l’interet constant manifeste par le Secretaire general a 
l’egard des travaux de l’OSCE, ainsi que de la 
cooperation existant entre l’OSCE et l’ONU. 
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La declaration conjointe sur la cooperation entre 
l’UE et l’ONU en matiere de gestion des crises, signee 
en 2003, a cree un mecanisme consultatif conjoint. Elle 
s’est revelee etre un instrument utile de renforcement 
du partenariat entre les deux organisations. Les 
consultations entre homologues sur la prevention des 
conflits entre l’ONU et l’Union europeenne pourraient 
etre accrues et elargies - comme modeles de dialogue - 
a d’autres organisations. Nous nous felicitons 
egalement a cet egard de ce que le Conseil ait 
l’intention de tenir des dialogues interactifs informels 
avec des organisations regionales et sous-regionales. 

Les defis que doivent relever les operations de 
maintien de la paix de l’ONU, notamment les 
demandes toujours croissantes de deployment, 
soulignent la necessite d’accroitre la cooperation avec 
les organisations regionales et de renforcer leurs 
capacites. Des capacites regionales renforcees de 
maintien de la paix et de prevention des conflits sont 
des conditions prealables au renforcement de la prise 
en main regionale et des responsabilites en matiere de 
gestion des crises. 

L’Autriche est tout a fait favorable a ce que les 
acteurs regionaux et sous-regionaux tels que l’Union 
africaine (UA), la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe assument un role 
accru dans la prevention et le reglement des conflits. 
Depuis 2003, l’Union europeenne a apporte une 
contribution importante, par le biais de la Facilite de 
soutien a la paix pour l’Afrique, au renforcement des 
capacites de l’UA de participer a des operations de 
maintien de la paix sur le continent africain. Nous nous 
felicitons des propositions figurant dans le rapport 
Prodi (voir S/2008/813) et dans le rapport suivant du 
Secretaire general sur l’appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
l’Organisation des Nations Unies (S/2009/470). 

Les forces et moyens en attente sont d’une grande 
importance dans le domaine de maintien de la paix. En 
reliant ou en coordonnant les listes d’experts et celles 
des organisations regionales, comme celles de l’Union 
europeenne, nous pouvons accroitre nos reserves 
d’experts disponibles. En outre, une collaboration 
etroite avec les organisations regionales et sous- 
regionales est fondamentale pour les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. II convient en 
outre d’intensifier les activites de formation pour 
repondre a la demande croissante de personnel civil 
qualifie dans les operations de maintien de la paix. 


Pendant plusieurs annees, le Centre d’etudes autrichien 
pour la paix et le reglement des conflits a 
regulierement mene des programmes d’entrainement 
sur le maintien de la paix et la consolidation de la paix 
civils. Nombre de ses participants servent actuedement 
dans les missions des organisations regionales, 
notamment l’Union africaine et l’OSCE. 

Je voudrais egalement mettre en lumiere le role 
important que les organisations regionales et sous- 
regionales jouent et peuvent jouer dans la mise en 
oeuvre des resolutions a caractere thematique du 
Conseil de securite. La resolution 1894 (2009) du 
Conseil de securite sur la protection des civils souligne 
explicitement 1’importance de la consudation et de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
pour ameliorer la protection des civils en periode de 
conflit arme. La consudation et la cooperation sont 
egalement necessaires pour accroitre la participation 
des femmes aux processus de paix, pour assurer la 
protection des enfants touches par les conflits armes 
ainsi que pour combadre l’impunite, la corruption, le 
terrorisme et le crime organise. 

Enfm, un meideur echange et partage des 
meideures pratiques et des enseignements tires de 
toutes les questions citees s’averera essentiel, tant entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales qu’entre les organisations regionales elles- 
memes. L’un des enseignements tires des operations 
civiles et militaires de l’Union europeenne est que les 
missions gagnent en efficacite en integrant a leurs 
activites les droits de l’homme et les aspects lies a 
l’egalite des sexes. Les organisations regionales seront 
aussi en position de contribuer de maniere importante 
aux preparatifs, qui sont en bonne voie, du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite qui sera commemore cede annee 
meme. 

Je tiens a ajouter que l’Autriche appuie 
pleinement la declaration que vous-meme, Monsieur le 
President, et votre delegation, avez preparee. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Tout d’abord, permettez-moi de joindre ma 
voix aux expressions de solidarity et aux condoleances 
presentees au peuple haitien et au personnel de l’ONU 
dans ce pays, apres la tragedie qui a frappe Haiti. 

Nous souhaitons la bienvenue aux representants 
d’un bon nombre des principales organisations 
regionales et nous avons ecoute avec attention les 
declarations faites par leurs representants sur cet 
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important sujet. Les questions debattues aujourd’hui 
sont d’une importance essentielle pour le maintien de 
la paix et de la securite intemationales. La dimension 
mondiale des defis et des menaces auxquels nous 
sommes confrontes aujourd’hui, ainsi que la 
formulation des approches collectives necessaries pour 
les affronter requierent de l’ONU qu’elle renforce sa 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, conformement a la Charte des Nations 
Unies, surtout a son Chapitre VIII. 

L’ONU et les organisations regionales sont 
appelees a se completer de maniere harmonieuse, en 
faisant intervenir leurs avantages comparatifs. Pour 
l’ONU, il s’agit avant tout de faire valoir son 
universality, la nature de ses activites et sa legitimite 
universellement reconnue. Les organisations 
regionales, quant a elles, feront valoir qu’elles 
possedent une meilleure connaissance des situations 
relevant de leurs domaines de competence et qu’elles 
ont dans de nombreux cas con<;u des mecanismes de 
prevention et de maintien de la paix. 

Vu la necessite croissante de proceder a une 
repartition plus efficace des taches entre l’ONU et les 
organisations regionales, on ne saurait porter atteinte 
au role qui echoit principalement au Conseil de 
security, tel que consacre dans la Charte des Nations 
Unies, s’agissant des questions liees au maintien de la 
paix et a la security intemationales. Cela est vrai avant 
tout lorsqu’il s’agit d’autoriser l’usage de la force par 
des coalitions ou de superviser des operations 
regionales de maintien de la paix. 

Nous sommes favorables a la tenue de reunions 
regulieres entre le Secretaire general et les 
responsables des organisations regionales. Le 
programme de cooperation de l’ONU avec les 
partenaires regionaux est en train de s’elargir. Les 
missions de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix ont ete completees par des efforts de lutte 
contre la propagation des armes de destruction massive 
et le trafic illicite des armes legeres et de petit calibre, 
cela aux fins de s’attaquer a des problemes 
transfrontieres destabilisants et de faire opposition au 
trafic de drogue et au crime organise. 

Une cooperation accrue entre l’ONU et 
l’Organisation du Traite de security collective (OTSC) 
offre de grandes possibilites. Les principaux domaines 
d’activites de l’OTSC ont ete definis par son Secretaire 
general, M. Bordyuzha. II importe que des efforts 
intenses soient consentis au sein de l’OTSC pour 


qu’elle puisse developper sa propre capacity de 
maintien de la paix, notamment pour participer aux 
operations de maintien de la paix de l’ONU. De plus, 
l’OTSC contribue de maniere considerable aux 
activites intemationales de relevement apres le conflit 
en Afghanistan et de lutte contre la menace de la 
drogue emanant de ce pays. 

L’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
apporte une contribution serieuse a la stability et a la 
securite de la region eurasienne, comme l’a exprime 
son Secretaire general, M. Imanaliyev, dans sa 
declaration. Les membres de cette organisation ont 
clairement fait part de leur disposition a developper 
leur cooperation avec l’ONU dans certains domaines 
d’importance, notamment la lutte contre le terrorisme 
international, la propagation illicite des drogues et 
l’aide a la reconstruction apres conflit en Afghanistan. 

Nous devons continuer de nous appuyer sur 
l’experience de la cooperation positive de l’ONU et du 
Conseil de securite avec les partenaires regionaux et 
sous-regionaux en Afrique, notamment 1’Union 
africaine. L’operation hybride Union-africaine-ONU au 
Darfour offre un excellent exemple d’une telle 
cooperation. 

La Ligue des Etats arabes, l’Organisation de la 
Conference islamique, 1’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est et l’Organisation des Etats 
americains jouent egalement un role important dans la 
recherche de moyens de reglement pacifique des 
multiples problemes qui se posent dans leurs regions 
respectives. 

Nous voudrions aussi voir se developper 
davantage, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, la cooperation entre les Nations 
Unies et des structures telles que l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, 1’Union 
europeenne et l’OTAN. 

Nous sommes convaincus que le rapprochement 
croissant entre les partenaires regionaux et l’ONU se 
poursuivra. D’un cote, les organisations regionales et 
sous-regionales doivent activement offrir leur aide en 
foumissant des ressources et en faisant valoir leurs 
atouts. De l’autre, l’ONU devrait accorder plus 
d’attention au renforcement maximal de la 
coordination et des echanges avec ces structures, tout 
en repartissant de maniere rationnelle les taches et en 
preservant les prerogatives de cette Organisation 
universelle et de son Conseil de securite. 
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Pour terminer, je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que tous les membres de la 
delegation chinoise, d’avoir organise cette reunion et 
prepare 1’excellent projet de declaration qui sera 
adopte aujourd’hui et que nous appuyons pleinement. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens moi aussi a dire l’etat de choc profond 
et la tristesse que me cause le grave seisme qui a 
devaste Haiti. Je rappellerai que, l’annee demiere, 
Tune des activites les plus en vue du Conseil a ete sa 
visite a Haiti, ou nous avons ete vraiment 
impressionnes par le leadership de Hedi Annabi et de 
son equipe, aussi bien que par le Gouvemement et le 
peuple ha'itiens. Nous nous tenons par consequent aux 
cotes du Gouvemement haltien et du personnel de 
l’ONU et de leurs families dans ces circonstances sans 
precedent. Le Japon est pret a foumir toute l’aide qu’il 
lui sera possible d’apporter. 

Je remercie la presidence chinoise d’avoir 
organise cet important debat sur ce sujet avec la 
participation de tant de representants d’organisations 
regionales. Nous remercions nos invites de leurs 
interessants et precieux exposes. Le Secretaire general 
a eu l’obligeance de presenter le cadre et les principes 
qui definissent la cooperation avec les organisations 
regionales. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales est consacree au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. Elle fait partie integrante de 
1’architecture de l’ONU en matiere de paix et de 
securite intemationales. II importe done de renforcer 
une telle cooperation pour promouvoir les objectifs de 
la Charte. Les organisations regionales ont une idee 
exacte des conditions qui prevalent au niveau local et 
peuvent faire valoir leur expertise pour instaurer la 
paix et la securite dans la region. 

Dans le meme temps, ce que je voudrais 
souligner est que, comme il a ete clairement indique 
dans les declarations faites ce matin par les 
representants respectifs des organisations regionales, 
chaque organisation regionale se distingue par son 
propre contexte historique, ses objectifs distincts et la 
diversite de ses membres. En elaborant des strategies 
de cooperation, nous devons prendre pleinement en 
compte les caracteristiques propres, la situation et la 
capacite de chacune d’elles. Nous sommes egalement 
conscients de la necessite de respecter les normes et 
regies intemationales. Dans le cadre de leur 
cooperation, l’ONU et les organisations regionales 


devraient done etre complementaires et non pas 
s’exclure mutuellement. 

La Charte stipule dans son Article 54 que le 
Conseil de securite doit, en tout temps, etre tenu 
pleinement au courant de toute action entreprise ou 
envisagee par des organismes regionaux. Le present 
debat thematique offre une occasion opportune 
d’engager ce dialogue strategique. Un dialogue de haut 
niveau et le partage d’informations sont un premier pas 
essentiel vers une meilleure cooperation. L’ONU peut 
partager son experience et ses enseignements, et les 
organisations regionales peuvent en tirer parti en 
s’attaquant aux problemes. 

Le mecanisme de consultations avec 1’Union 
africaine est plus avance que les autres. Les contacts 
reguliers et le dialogue strategique lances en 2007 entre 
l’Union africaine et l’ONU devraient servir d’exemple 
aux autres organisations. 

A mon sens, l’ONU peut developper quatre types 
de cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales. 

Premierement, l’ONU devrait encourager les 
organisations regionales a prevenir et a resoudre un 
conflit de maniere pacifique. Trouver une solution 
regionale a un probleme regional est souvent efficace, 
et l’ONU peut completer et renforcer leurs efforts 
conformement aux regies intemationales. 

L’Union africaine (UA) et les organisations 
regionales, comme la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, en sont les meilleurs 
exemples au regard des initiatives de paix qu’elles 
prennent activement dans de nombreuses parties de 
l’Afrique. 

En Asie, l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) travaille a la promotion du Traite 
d’amitie et de cooperation en Asie du Sud-Est et a 
l’enonciation des principes qui president au reglement 
pacifique des differends. De nombreux Etats de la 
region, notamment le Japon, ont signe le Traite, preuve 
qu’il s’agit d’un instrument efficace de renforcement 
des capacites non seulement dans la sous-region, mais 
au-dela des pays de EASE AN. 

Nous sommes egalement conscients du role 
important d’organisations telles que la Ligue des Etats 
arabes, l’Organisation de la Conference islamique, 
l’Organisation des Etats americains, l’Union 
europeenne, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et le Fomm des lies du 
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Pacifique, entre autres, qui s’efforcent de prevenir et de 
regler par des moyens pacifiques les conflits dans leurs 
regions respectives. 

Deuxiemement, l’ONU et les organisations 
regionales sont a meme de promouvoir la paix 
conjointement ou de maniere parallele. Ce type de 
cooperation complementaire commence par des 
mediations de paix. Les exemples les plus notables 
sont, evidemment, la nomination conjointe par l’ONU 
et l’Union africaine du Mediateur en chef conjoint pour 
le Darfour, M. Bassole, et la nomination de 
cofacilitateurs, le President Obasanjo a la fonction de 
Representant special des Nations Unies, et le President 
Mkapa, a celle d’envoye special de 1’Union africaine 
pour la region des Grands Lacs. Le fait que l’ONU 
tienne compte de la perspective regionale lorsqu’elle 
nomme un mediateur conjoint peut servir de modele 
pour d’autres regions. 

Le deployment conjoint ou parallele de forces de 
maintien de la paix et d’autres missions de terrain dans 
le meme theatre d’operations est egalement important. 
L’arrangement hybride de L Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) en est 
un exemple, bien sur. Ce type de cooperation 
complementaire est tres utile dans le domaine de la 
consolidation de la paix, notamment en matiere d’appui 
electoral, de controle transfrontalier du trafic de 
stupefiants et d’armes legeres, de lutte antimines et de 
reforme du secteur de la securite. Bien entendu, chaque 
region peut se trouver dans une situation differente, 
mais la mise en commun de leurs experiences par les 
organisations regionales peut etre une bonne chose. 

Ces demieres annees, la cooperation entre les 
organisations regionales et l’ONU a ete 
considerablement renforcee par l’appui actif de la 
Commission de consolidation de la paix. II pourrait 
etre utile d’envisager de creer une formation sous- 
region plutot qu’une formation pays de la Commission 
de consolidation de la paix pour examiner les defis 
communs aux pays de la sous-region. 

Troisiemement, je voudrais faire reference a ce 
que l’on pourrait appeler la cooperation sequentielle. 
Ce type de cooperation peut s’averer tres utile dans le 
cas d’une operation de maintien de la paix dont une 
organisation regionale a pris l’initiative et ou les 
conditions ont suffisamment evolue pour que l’ONU en 
assume ensuite la charge. Un bon exemple en est, bien 
entendu, le cas du Tchad et de la Republique 
centrafricaine, ou l’ONU a pris la suite de la mission 


de maintien de la paix de l’Union europeenne. Au 
Soudan, la MINUAD a pris la suite de la Mission de 
l’Union africaine au Soudan, qui avait ete lancee par 
l’Union africaine. La Mission de l’Union africaine en 
Somalie, avec l’appui logistique de l’ONU, joue un 
role de premier plan dans la stabilisation du pays en 
attendant que le Conseil de securite decide de son futur 
statut. 

II importe de mobiliser un appui international en 
faveur des efforts deployes par les organisations 
regionales pour renforcer la capacite du personnel et 
des ressources des missions de maintien de la paix a 
respecter les normes de l’ONU. Je voudrais souligner 
que l’ONU et les organisations regionales doivent 
cooperer afin d’aider les Etats Membres en assurant 
des services de formation et en renfor9ant les 
capacites. 

Quatriemement, les organisations regionales ou 
les pays pourraient assurer un soutien a la securite, 
laquelle est essentielle au bon deroulement des 
activites des missions des Nations Unies. Dans 
certaines missions des Nations Unies, la situation n’est 
parfois ni assez sure ni assez stable pour que 
l’Organisation reste sur le terrain sans cette assistance. 
La cooperation des organisations regionales est 
cruciale pour le succes de T execution des mandats des 
missions des Nations Unies. On assiste evidemment a 
cette cooperation en Afghanistan, ou la Force 
intemationale d’assistance a la securite appuie la 
securite dans le pays, et ou la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan est chargee de fonctions 
politiques. Le meme type d’appui essentiel a la securite 
avait ete foumi dans les premieres phases des missions 
des Nations Unies au Timor-Leste, au Kosovo, et dans 
Test de la Republique democratique du Congo. Le 
Conseil de securite doit rendre hommage a ceux qui se 
sont sacrifies pour appuyer les operations de paix de 
l’ONU dans ces differents pays. 

Enfin, il est tres clair que ces quatre types de 
cooperation sont indispensables pour que le Conseil de 
securite puisse s’acquitter effectivement des 
responsabilites que lui confere la Charte. Nous devons 
done continuer a encourager et a promouvoir tous les 
types possibles de cooperation. Le Japon fera de son 
mieux pour aider les organisations regionales a 
renforcer leurs capacites en matiere de prevention des 
conflits, de mediation, et de maintien et de 
consolidation de la paix. Nous souhaitons en particular 
appuyer les centres de formation au maintien de la paix 
en Afrique et en Asie; creer et former des experts de la 
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consolidation de la paix en Asie et ailleurs par le biais 
de notre centre a Hiroshima; et renforcer la capacite 
des polices nationales de nombreux pays, dont 
l’Afghanistan, le Tchad et la Somalie. J’espere que 
cette assistance contribuera a la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales en faveur de la 
paix et de la securite. 

M. Araud (France): Je me joins naturellement a 
mes collegues pour presenter mes condoleances au 
peuple et aux autorites d’Haiti. Nous devons desormais 
nous mobiliser pour apporter toute l’aide dont a besoin 
le peuple haitien. La France le fera et le fait deja a 
partir des Antilles fran9aises et du territoire 
metropolitain. 

Je voudrais egalement transmettre mes 
condoleances naturellement au Secretaire general pour 
le personnel des Nations Unies qui, apparemment, 
figure parmi les victimes, mais egalement pour les 
foumisseurs de contingents puisque, apparemment 
egalement, certains membres de la force de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), certains soldats pour le moment, sont 
portes disparus. Je sais qu’il y figure en particulier des 
soldats chinois. 

Je vous remercie naturellement, Monsieur le 
President, de l’organisation de ce debat sur un sujet qui 
est cher a la France. On l’a deja dit, en matiere de paix 
et de securite, la cooperation des organisations 
regionales et sous-regionales avec l’ONU est prevue au 
Chapitre VIII de la Charte. Cette cooperation repond 
d’ailleurs aux interets de l’ONU comme des 
organisations regionales. D’un cote, les operations 
menees par les organisations regionales et sous- 
regionales beneficient de la necessaire legitimite 
politique et juridique conferee par les mandats donnes 
par le Conseil de securite. De l’autre, l’ONU peut 
beneficier de l’expertise ou des moyens operationnels 
apportes par les organisations regionales, et cela, a un 
moment ou la gravite et le nombre des conflits dans le 
monde necessitent la mobilisation de tous les moyens 
disponibles. Ceci vaut pour toutes les etapes de la 
gestion des crises, pour les mecanismes d’alerte 
precoce et de prevention des conflits, pour les 
operations de maintien de la paix, ainsi que pour la 
consolidation de la paix. 

Parmi les organisations regionales, 1’Union 
europeenne se singularise par un degre de cooperation 
avec l’ONU particulierement avance. Comme on le 
sait, l’Union europeenne s’est dotee d’une competence 


de securite et de defense pour participer a des 
initiatives de paix et de securite en Europe mais aussi 
au-dela. Elle s’est dotee de capacites operationnelles 
qui lui donnent les moyens d’appuyer l’ONU et de 
participer a plusieurs operations concomitantes dans 
des theatres differents. Enfin, politiquement, les 
membres de l’Union europeenne partagent un 
engagement commun pour la mise en oeuvre de la 
Charte des Nations Unies. 

Ce n’est done pas surprenant qu’aujourd’hui, 
comme l’a rappele le delegue de l’Union europeenne, 
cette organisation se trouve parmi les premieres 
contributrices a la paix et a la securite du monde dans 
le cadre defini par la Charte des Nations Unies. Sur 
tous les continents, l’Union europeenne prouve que 
l’entreprise europeenne n’est pas seulement dans 
l’interet de ses citoyens, mais aussi une maniere 
nouvelle d’incamer dans le monde les valeurs que 
veulent porter les nations de notre continent. 

Au-dela du role central de l’Union europeenne, 
vous me permettrez, Monsieur le President, de 
souligner plus particulierement Faction de l’Union 
africaine pour le maintien de la paix et de la securite en 
Afrique dans le cadre des resolutions de l’ONU, qu’il 
s’agisse de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour ou d’operations autorisees 
par le Conseil de securite, comme la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. Nous appuyons a titre 
bilateral et au sein de l’Union europeenne le 
renforcement des capacites de l’Union africaine et des 
organisations sous-regionales africaines, et notamment 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, en matiere de paix et de securite. L’Union 
europeenne apporte notamment son soutien aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
grace a sa Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales se developpe done. Elle 
correspond a une evidente necessite. Elle trouve et 
trouvera sa legitimite dans la Charte des Nations Unies. 
Ce qui signifie que cette cooperation qui s’exerce sous 
l’egide du Conseil de securite suppose le respect des 
valeurs de notre organisation, en particulier le droit 
international humanitaire. 

Nous pouvons naturellement apporter notre plein 
soutien au projet de declaration presidentielle qui est 
sur la table, mais egalement au projet de declaration 
presidentielle sur la situation en Haiti que le President 
nous a presente. 
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M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
voudrais d’abord exprimer notre profond chagrin a la 
suite du seisme devastateur qui a frappe Haiti hier. Au 
nom du peuple et du Gouvemement bresiliens, je tiens 
a presenter toutes nos condoleances au peuple et au 
Gouvemement haitiens, ainsi que notre inquietude 
quant au sort des forces de maintien de la paix et du 
personnel des Nations Unies qui ont ete touches. Le 
Bresil est present en Haiti par le biais de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). Notre contingent, dont une compagnie 
de genie, participe aux operations de sauvetage. Nous 
avons egalement pris des mesures en vue d’envoyer 
une assistance humanitaire, et le Ministre de la defense 
est en route pour Haiti en ce moment-meme pour 
diriger une mission devaluation des besoins et 
superviser les operations de secours. Je suis sure 
qu’avec l’aide et la solidarity de la communaute 
intemationale, le peuple haltien, dont la resilience et le 
courage sont bien connus, surmontera cette situation 
tres difficile et tragique. 

Je voudrais remercier la delegation chinoise 
d’avoir organise ce debat et d’avoir mis a notre 
disposition un document de reflexion (S/2010/9) pour 
guider nos debats. Je remercie le Secretaire general 
Ban Ki-moon de sa declaration et souhaite la 
bienvenue aux representants des organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier M. Victor 
Rico Frontaura, Secretaire des affaires politiques de 
l’Organisation des Etats americains (OEA). 

La Charte des Nations Unies avait prevu 
Fimportance de la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales dans le maintien de la 
paix et de la securite intemationales. Elle a pose les 
bases de cette cooperation, qui n’est jamais 
l’abdication par le Conseil de securite de la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales qui lui incombe. II s’agit plutot 
d’un moyen efficace qui peut permettre au Conseil de 
securite de s’acquitter de cette responsabilite. 

L’ensemble des resolutions et des declarations 
presidentielles du Conseil de securite reconnait 
Fimportance d’engager la participation des 
organisations regionales et sous-regionales pendant 
tout le cycle du conflit, de la prevention a la 
reconstruction. Nous sommes heureux de constater que 
le projet de declaration presidentielle dont nous 
sommes saisis aujourd’hui adopte la demarche 
equilibree que nous privilegions, en accordant autant 
d’importance a la prevention des conflits et a la 


consolidation de la paix apres les conflits qu’au 
maintien de la paix. 

La diplomatic preventive revet beaucoup 
d’importance pour ma delegation. C’est le moyen le 
plus sur de parvenir a la paix, et il merite d’etre utilise 
activement par le Conseil de securite et le Secretariat. 
Nous appuyons les efforts deployes a cet egard par le 
Secretaire general Ban Ki-moon. 

La participation active des organisations 
regionales et sous-regionales dans la prevention des 
conflits est souvent un facteur decisif de reussite. 
Parmi leurs avantages exceptionnels, on compte 
notamment un reseau particulierement riche de 
contacts avec les acteurs pertinents, la capacite de 
suivre de pres les evenements sur le terrain et de tirer 
parti d’une connaissance approfondie du conflit et de la 
dynamique politique de la region, et un moindre risque 
de se voir reprocher de s’ingerer dans les affaires 
interieures des pays. 

Dans ce contexte, FOrganisation des Nations 
Unies peut contribuer a developper ou a renforcer la 
diplomatie preventive et les capacites d’alerte rapide 
des organisations regionales et sous-regionales. Nous 
nous rejouissons de la volonte manifestee par le 
Conseil d’envisager des moyens innovateurs pour 
promouvoir ce type de cooperation. 

Dans certains cas, la prevention des conflits 
consiste a s’attaquer a certaines des causes profondes 
susceptibles de provoquer des conflits, en particulier le 
sous-developpement social et economique. A cet egard 
egalement, la cooperation entre FOrganisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales peut etre utile. Par exemple, en Amerique 
latine et dans les Caraibes, ou, dans une large mesure, 
il n’existe pas de menace a la paix et a la securite 
intemationales, FOrganisation des Nations Unies 
pourrait contribuer positivement a la stability continue 
de la region en intensifiant sa cooperation avec l’OEA 
dans ce domaine, en particulier en vue d’aider les pays 
a atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement dans les delais voulus. 

Les avantages potentiels des organisations 
regionales et sous-regionales sont egalement utiles 
lorsque la prevention echoue et qu’un conflit eclate. 
Dans de telles situations, nous devons choisir en 
premier lieu et de fa?on ferine de regler pacifiquement 
le differend. Ici aussi, le Conseil de securite doit 
determiner si la cause de la paix est mieux servie par 
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son action directe ou par la cooperation avec ses 
partenaires dans la region ou la sous-region touchee. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
s’est egalement averee benefique dans le domaine du 
maintien de la paix. Ceci est evident en ce qui conceme 
la collaboration entre la MINUSTAH et l’OEA en 
Haiti, et en particulier, en ce qui conceme les liens 
actifs entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine. 

Nous appuyons la cooperation accrue entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
envisagee dans la declaration presidentielle d’octobre 
dernier (S/PRST/2009/26), en particulier l’acceleration 
du Programme decennal de renforcement des capacites. 
Nous nous rejouissons a la perspective de sa pleine 
mise en oeuvre dans les delais prevus. Cependant, il 
faut faire davantage. L’appui apporte aux contingents 
sur le terrain doit etre plus souple et plus important; la 
coordination operationnelle et le dialogue politique 
doivent etre ameliores; et les ressources doivent etre 
foumies de fa<;on previsible et en respectant mieux les 
delais. 

Etant donne que chaque organisation regionale ou 
sous-regionale est unique et le produit d’une culture 
politique specifique, ces organisations peuvent 
apporter au Conseil de securite une assistance 
specialisee inegalable dans l’accomplissement de ses 
taches principals. Ceci constitue une base solide pour 
une cooperation fructueuse et mutuellement 
avantageuse. 

Enfin, le Bresil soutient le projet de declaration 
presidentielle dont le Conseil est saisi aujourd’hui et 
remercie la delegation chinoise de l’avoir prepare a un 
moment aussi opportun. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat important sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales, et pour 
avoir mis a notre disposition un document de reflexion 
(S/2010/9) fort utile pour faciliter nos debats. Le 
Nigeria se rejouit de ce que les representants des 
differentes organisations intemationales, dont les 
activites ont beaucoup contribue a la paix et a la 
securite mondiales, partagent leurs points de vue avec 
nous. En particulier, je me rejouis de la presence du 
Secretaire general et de sa contribution precieuse a la 


presente seance. Je tiens egalement a saluer la presence 
de la Vice-Secretaire generale, M me Asha-Rose Migiro. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la 
solidarity du Nigeria envers le Gouvemement et le 
peuple haitiens a 1’occasion du tremblement de terre 
tragique qui s’est produit hier. Nos pensees et nos 
prieres vont aux victimes de cette tragedie, et 
notamment au personnel de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Ce debat se tient juste apres le debut de 1’Annee 
de la paix et de la securite en Afrique, proclamee par 
l’Union africaine. L’annee 2010 a ete proclamee Annee 
de la paix et de la securite en Afrique suite a la 
reconnaissance de l’existence du fleau des conflits et 
des defaillances et erreurs relevees dans leur 
reglement. 

Le Nigeria se felicite particulierement de la 
cooperation etroite qui existe entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine, et de l’intention 
d’examiner d’autres mesures visant a promouvoir une 
cooperation plus etroite entre ces deux organisations. 
Nous notons avec satisfaction que, depuis le debut de 
cette cooperation, des progres importants ont ete 
realises en matiere de prevention des conflits, de 
maintien de la paix, de consolidation de la paix au 
lendemain des conflits et de relevement economique 
dans bon nombre de pays africains. Cela correspond a 
l’un des objectifs principaux de l’Annee de la paix et 
de la securite en Afrique, a savoir creer un elan qui 
permettra T emergence d’un environnement plus 
favorable sur le plan social et politique en Afrique 
avant la fin de cette annee. Dans le meme ordre 
d’idees, nous rappelons la seance historique du Conseil 
de securite tenue en 2006 a Nairobi, au Kenya, et sa 
contribution positive a la signature de 1’Accord de paix 
global au Soudan. 

Tout en soulignant la necessite de consolider ces 
acquis, le Nigeria estime que les organisations 
regionales comme l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) devraient jouer un role de chef de file, la 
communaute intemationale foumissant l’appui requis 
pour le maintien de la paix et de la securite regionales. 
Ces organisations sont mieux placees en termes de 
proximite geographique, de connaissance politique et 
culturelle des conditions locales, et d’experiences 
partagees en ce qui conceme les initiatives regionales 
en matiere de paix et de securite. 
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En effet, la reaction de la CEDEAO face aux 
situations de la Guinee, de la Guinee-Bissau et de la 
Republique du Niger illustre ce potentiel. Par 
consequent, nous tenons a souligner la necessite pour 
l’Organisation des Nations Unies d’intensifier ces 
initiatives regionales et d’accelerer ses efforts en vue 
de la mise en oeuvre du Programme decennal de 
renforcement des capacites de PUnion africaine, gere 
conjointement par l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine. Des efforts plus dynamiques sont 
necessaires pour operationnaliser la Force africaine 
d’intervention et le Systeme d’alerte rapide a l’echelle 
du continent. 

Le Nigeria reconnait qu’il existe des exigences et 
des besoins multiples qui se font concurrence, non 
seulement en Afrique et dans les domaines de la paix et 
de la securite, mais aussi dans d’autres regions et 
relativement a une multitude de questions. Par 
consequent, nous sommes convaincus qu’il faut 
prendre en consideration les elements suivants : 
premierement, definir les actions prioritaires; 
deuxiemement, adopter des approches novatrices; 
troisiemement, evaluer l’impact et la viabilite; et 
quatriemement, encourager la complementarite des 
roles dans la promotion de la paix et de la securite. 

II faudra pour cela des partenariats accrus, une 
participation accrue et un dynamisme resolu. Nous 
estimons qu’il est tout a fait possible d’incorporer ces 
elements vitaux dans la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine. Nos meilleures intentions seraient 
neanmoins vaines si nous n’assurions pas un 
fmancement adapte, souple et previsible des operations 
de maintien de la paix en Afrique. 

En outre, il est necessaire de coordonner les 
efforts entre l’ONU et les organisations regionales. En 
effet, l’integration de l’Afrique dans le systeme 
financier et commercial international, en tant que 
partenaire, est une necessite absolue. Nous 
reconnaissons que le continent ne saurait parvenir a un 
developpement durable tout seul. Le Nigeria appuie 
fermement une collaboration plus etroite entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales, et 
nous aimerions vous feliciter, Monsieur le President, 
du projet de declaration presidentielle que vous avez 
presente. Le Nigeria y souscrit pleinement et nous 
esperons qu’il sera adopte a la fin de notre debat. 

M. Gorman (Turquie) (parle en anglais ) : 
J’aimerais tout d’abord exprimer nos plus vives 
condoleances aux families de ceux qui ont perdu la vie 


dans le tremblement de terre devastateur qui a frappe 
Haiti hier. A ce stade de la tragedie, nos cceurs et nos 
prieres accompagnent le peuple haitien ainsi que les 
hommes et femmes qui y servent sous la banniere de 
l’ONU. La Turquie fait partie des pays qui ont 
rapidement reagi pour foumir une aide d’urgence a 
Haiti, et nous continuerons de mettre tout en oeuvre 
pour alleger les souffrances du peuple haitien. 

J’aimerais vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat important. 
D’ailleurs, comme le prevoit le Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, une cooperation efficace 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales revet une importance capitale pour le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 
J’apprecie done beaucoup l’occasion qui nous est 
donnee aujourd’hui d’en parler au Conseil, et ce en 
dialogue avec certaines des plus importantes 
organisations regionales. 

A ce sujet, j’aimerais souhaiter une chaleureuse 
bienvenue aux representants des organisations qui sont 
des notres aujourd’hui et les remercier egalement de 
leurs exposes tres utiles et de leur contribution a notre 
debat. Leur presence au plus haut niveau temoigne de 
nos objectifs communs et de notre volonte commune 
de faire progresser la paix et la securite partout dans le 
monde. 

Et, bien entendu, je ne saurais omettre de 
mentionner le role du Secretaire general, qui s’emploie 
de maniere tres louable a renforcer la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales. Je le remercie aussi d’avoir organise la 
retraite du debut de la semaine, qui a permis en 
quelque sorte de preparer le debat d’aujourd’hui et a 
foumi des perspectives pertinentes a notre debat. 

La question dont nous debattons n’est pas 
nouvelle a l’ordre du jour du Conseil. En fait, le 
Conseil a eu de nombreuses deliberations sur cette 
question particuliere au cours des demieres annees. 
Mais ce qui distingue notre seance d’aujourd’hui des 
precedentes, c’est la vaste representation des 
organisations regionales. En effet, en moins de deux 
heures, nous avons convert l’ensemble de la planete en 
ecoutant les points de vue d’organisations regionales 
provenant de tous les horizons, et avons pu profiter des 
perspectives perspicaces qui ne pouvaient emaner que 
d’un eminent groupe d’instances regionales comme 
celui-ci. 
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De plus, la decision que nous avons prise cette 
fois-ci d’entendre nos homologues avant de faire nos 
propres observations s’est averee tres sage, parce que 
les organisations representees ici aujourd’hui sont 
celles qui sont confrontees au quotidien aux problemes 
de leur region et qui font veritablement evoluer la 
situation sur le terrain de par leur participation active. 
En d’autres termes, nous pouvons beaucoup apprendre 
de ces organisations, tout en continuant a nous 
acquitter de nos responsabilites au sein du Conseil. 
C’est pourquoi leurs vues et leurs recommandations, de 
nature tout a fait pragmatique, foumissent une 
excellente base pour nos deliberations actuelles et 
futures. 

Le nouvel ordre dans lequel interviennent les 
orateurs me permet d’etre tres bref. En effet, compte 
tenu de la portee, de l’ampleur et de la qualite des 
interventions que nous avons entendues jusqu’a 
present, je n’ai nul besoin de m’etendre. II suffit de 
dire que nous souscrivons a toutes les idees emises 
aujourd’hui par les representants des organisations 
regionales. Nous nous felicitons en particulier du vif 
interet qu’ils ont exprime a travailler avec l’ONU et a 
renforcer davantage leur collaboration avec nous. 

Le defi est maintenant pour nous de tirer parti de 
ces nouveaux engagements, de rechercher de nouveaux 
modes concrets de renforcer la cooperation, et de 
mettre en place les mecanismes qui traduiront 
efficacement l’esprit de partenariat qui prevaut dans 
cette salle aujourd’hui. Le cas echeant, nous aurons 
sans nul doute cree une situation avantageuse sur tous 
les plans tant pour l’ONU que pour nos homologues 
regionaux, et surtout pour la paix et la securite 
intemationales. 

Apres tout, nous devons accepter que dans 
l’environnement de securite actuel, fait de problemes 
multiformes et complexes, l’ONU n’est pas en mesure 
de regler tous les problemes qui menacent la paix et la 
securite intemationales. Etant donne qu’il importe de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, nous 
avons besoin de partenaires forts et efficaces au plan 
regional, ce qui necessite a son tour une veritable 
collaboration avec ces organisations, notamment a 
travers des consultations regulieres, des echanges 
d’experiences et de pratiques optimales, ainsi qu’une 
aide au renforcement des capacites, si besoin est. 

C’est precisement le cas dans les efforts de 
maintien et de consolidation de la paix, ou les 
ressources de l’ONU sont de plus en plus limitees. 


Toute contribution d’une organisation regionale dans 
ce domaine revet une grande importance, non 
seulement dans le but de partager le fardeau, mais aussi 
pour veiller a ce que la region garde 1’initiative, ce qui 
se revele etre la meilleure fa<;on de garantir la paix et la 
stability de maniere durable. A cet egard, nous 
remercions tout particulierement des organisations 
telles que l’OTAN, l’Union europeenne et l’Union 
africaine pour leurs efforts resolus et leur engagement 
exemplaire. On ne saurait trop insister sur la necessite 
d’intensifier la cooperation de l’ONU avec ces 
organisations dans le domaine du maintien de la paix et 
des activites connexes. 

Ceci dit, le champ d’action de la cooperation de 
l’ONU avec les organisations regionales et sous- 
regionales va bien au-dela du maintien de la paix. En 
effet, la prevention des conflits, a travers l’alerte 
rapide, la mediation politique, l’interaction et les 
mesures de confiance, a autant d’importance que le 
maintien de la paix, si ce n’est plus. En fait, c’est la 
que les organisations regionales sont le plus precieuses, 
parce qu’elles peuvent mieux comprendre les causes 
profondes des conflits ainsi que la dynamique des 
relations entre les parties. 

J’aimerais maintenant rendre un hommage tout 
particulier aux efforts entrepris dans ces domaines par 
toutes les organisations invitees qui se trouvent dans le 
voisinage immediat de la Turquie, notamment ceux de 
la Ligue des Etats arabes et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe. Bien evidemment, 
reorganisation de la Conference islamique (OCI), dont 
les membres se trouvent sur quatre continents, a un 
role singulier a jouer dans le renforcement des 
fondements de la paix mondiale et dans une meilleure 
comprehension entre les differentes cultures et 
religions. Comme l’a indique le Secretaire general 
Ihsanoglu, l’engagement actif de l’OCI sur de 
nombreuses questions d’interet commun, allant de 
l’lraq a la Somalie et l’Afghanistan, et de la lutte 
contre le terrorisme a la consolidation de la paix, font 
de cette organisation une partie integrante des solutions 
que nous recherchons collectivement au sein de 
l’ONU. 

J’aimerais aussi saisir cette occasion pour 
remercier le President d’avoir invite la Conference 
pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie 
(CICA), dont le Directeur executif n’a 
malheureusement pas pu etre des notres aujourd’hui, en 
raison d’un agenda charge. Cela dit, la Turquie va 
prochainement assurer la presidence de la CICA et, en 
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cette qualite, je puis assurer le Conseil de 
l’attachement indefectible de la CICA au maintien de 
la paix et de la securite en Asie, en cooperation avec 
l’ONU. La CICA est une organisation assez nouvelle 
dans la famille des organisations regionales, mais outre 
le fait que ses membres couvrent environ 90 % du 
continent asiatique, elle est deja reputee pour instaurer 
la confiance et la cooperation entre ses membres, et 
elle presente un potentiel important pour la realisation 
de nos objectifs communs. 

Enfin, j’aimerais exprimer la volonte sincere de 
la Turquie de mettre tout en oeuvre pour renforcer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. 

La Turquie est membre de plein droit de quatre 
des organisations conviees au debat aujourd’hui et elle 
entretient des relations tres privilegiees avec toutes les 
autres. En consequence, nous allons inciter chacun a 
instaurer une cooperation efficace entre l’ONU et ces 
organisations dans la poursuite de nos objectifs et de 
nos principes communs. C’est aussi dans cet esprit que 
nous appuyons pleinement le projet de declaration 
presidentielle prepare par la Chine. 

M. Issoze Ngondet (Gabon) : Le Gabon s’associe 
naturellement aux profondes paroles de solidarity et de 
compassion exprimees par ceux qui sont intervenus 
avant moi a 1’attention du peuple d’Haiti suite a la 
tragedie qu’il vient de vivre. Que le peuple frere 
d’Haiti sache que nous sommes a ses cotes en ces 
circonstances extremement difficiles. Je presente 
egalement mes condoleances au Secretaire general de 
l’ONU pour la perte des personnels des Nations Unies 
occasionnees par la meme tragedie. 

Monsieur le President, le Gabon, par ma voix, se 
felicite de l’initiative de votre pays d’organiser pendant 
votre presidence du Conseil, le present debat public 
consacre a la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales dans le domaine du maintien 
de la paix et de la securite intemationales. Bien que 
cette question ait deja fait l’objet de plusieurs debats au 
sein de l’ONU, il demeure indeniable que sa 
complexity ainsi que son immense champ de 
preoccupations nous obligent a poursuivre la reflexion 
en tenant compte des demiers developpements 
intervenus dans le cadre du suivi de cette question. Le 
present debat constitue done une occasion 
supplementaire a la fois pour echanger nos vues sur 
cette importante thematique et faire le point sur les 
progres realises. 


Je ne peux done que me feliciter de la presence 
parmi nous du Secretaire general ainsi que des 
differents responsables des organisations regionales 
venus partager avec nous leurs vues sur le sujet. 

On ne peut pas parler du maintien de la paix et de 
la securite intemationales sans evoquer les multiples 
crises et conflits qui prevalent en Afrique. L’Afrique a 
deja fait la demonstration de son engagement a recourir 
a des solutions africaines aux problemes africains. En 
effet, les pays africains deploient leurs propres 
missions de maintien de la paix et foumissent de 
nombreuses troupes aux missions des Nations Unies 
deployees sur le continent. 

Sur de nombreux cas et dans des domaines 
divers, la cooperation entre l’Union africaine et l’ONU 
connait deja des resultats appreciates. Le Secretaire 
general Ban Ki-moon et le Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine, M. Ramtane Lamamra, 
n’ont pas manque de les citer dans leurs interventions. 
Mais le potentiel de partenariat entre l’Union africaine 
et l’ONU est immense. II nous faudra done pousser 
davantage les efforts deja consentis pour atteindre des 
resultats encore meilleurs. 

En effet, comme cela a deja ete unanimement 
reconnu aux cours des precedentes seances du Conseil 
de securite consacrees a cette question, l’Afrique se 
heurte a l’insuffisance des moyens financiers et 
logistiques pour mener a bien ses operations de 
maintien de la paix. Le cas particular de la Somalie 
nous parait tres preoccupant. Les difficultes de 
restaurer la paix et la stabilite dans ce pays sont dues, 
pour l’essentiel, a l’absence d’une cooperation plus 
elaboree entre l’Union africaine et l’ONU sur le 
terrain. Comme on le sait, l’Union africaine, a elle 
seule, ne saurait ramener la stabilite en Somalie. 
L’envoi des troupes hybrides sous l’egide des Nations 
Unies, ainsi qu’une assistance financiere previsible, 
souple et durable des pays donateurs a l’Union 
africaine, sont absolument necessaries pour pacifier ce 
pays. 

La crise somalienne atteste clairement de la 
necessity pour la communaute intemationale 
d’accroitre son appui technique, financier et logistique 
aux operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine. C’est le lieu de nous feliciter des conclusions 
du rapport du groupe d’experts Union africaine-ONU 
preside par M. Romano Prodi (voir S/2008/813). Ce 
rapport contient d’importantes recommandations, 
notamment celle relative au fmancement des missions 
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de paix conduites par l’Union africaine. Mon pays, qui 
soutient pleinement les propositions contenues dans ce 
rapport, apprecie particulierement la creation d’un 
fonds d’affectation speciale pour financer les capacites 
de maintien de la paix de I’Union africaine. II est 
indeniable que ce fonds donnera a l’organisation 
panafricaine les moyens de mener a bien l’ensemble de 
ses activites en matiere de prevention et de reglement 
des conflits et de consolidation de la paix. 

Le maintien de la paix et de la securite 
intemationales etant au cceur du dispositif politique et 
ideologique de l’ONU, il nous faut toujours encourager 
le Conseil de securite a relever le defi de la securite 
collective en partenariat avec les organisations 
regionales et sous-regionales, qui sont les seules a 
mieux apprehender les causes profondes des nombreux 
conflits qui se deroulent dans leurs regions respectives 
et a proposer des strategies en vue de leur reglement. 
Pour ce qui est de l’Afrique, l’initiative dite « Annee 
de la paix » est une occasion a saisir pour accroitre ce 
partenariat. 

La paix ne peut pas etre restauree en Afrique ou 
ailleurs uniquement en y deployant des troupes. II nous 
faut privilegier une approche globale des problemes 
pour mieux concevoir les strategies a long terme qui 
aideront nos pays a mettre en pratique les vertus de la 
bonne gouvernance politique et economique. Dans 
cette perspective, la communaute internationale devra 
assister nos pays dans la recherche des solutions aux 
problemes economiques afin de nous permettre de 
repondre aux aspirations de nos peuples et de briser le 
cycle de violence et de conflits. 

Le projet de declaration presidentielle propose 
ayant pris en compte les vues de mon pays, je ne peux 
que l’appuyer et vous en feliciter, Monsieur le 
President. Le projet de declaration presidentielle sur la 
situation en Haiti re<;oit egalement notre soutien. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, nous voudrions exprimer nos 
plus sinceres condoleances aux families des victimes et 
a toutes les personnes touchees par le tremblement de 
terre qui a frappe Haiti hier. Nous sommes solidaires 
du Gouvemement et du peuple haltiens dans leurs 
efforts de secours et de sauvetage. Notre sympathie va 
egalement aux families de tout le personnel des 
Nations Unies actuellement deploye en Haiti. Nos 
pensees sont avec eux. 

Nous voudrions vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat sur le 


renforcement de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales. Nous voudrions egalement remercier 
les representants de ces organisations de nous avoir fait 
part de leurs avancees, difficultes et experiences les 
plus recentes pour accroitre la cooperation et la 
coordination entre elles et avec l’ONU. Le present 
debat intervient a point nomme compte tenu des 
menaces et des obstacles, nouveaux et tenaces, a la 
paix et la securite intemationales. Certaines de ces 
difficultes exigent une action resolue et un engagement 
mieux coordonne et plus vigoureux. 

La Bosnie-Herzegovine a constitue l’un des 
exemples de collaboration regionale et internationale 
les plus complexes a ce jour. Bien qu’elle ait ete 
complexe et difficile, cette cooperation en matiere de 
retablissement et de consolidation de la paix a en fin de 
compte abouti a la paix. De plus, l’experience acquise 
en Bosnie-Herzegovine a contribue au developpement 
de connaissances institutionnelles, de strategies et 
d’instruments qui ont ete appliques par la suite dans 
d’autres regions devastees par la guerre. 

Forts de notre propre experience, nous pensons 
que les efforts deployes par les organisations 
intemationales peuvent fondamentalement se 
completer mutuellement. Les organisations regionales 
apportent leur connaissance des situations sur le terrain 
dans la recherche de la paix et de la securite, tandis que 
l’ONU possede, elle, la legitimite, le pouvoir de 
confier des mandats, le savoir institutionnel, les 
ressources et l’experience necessaires. 

La complementarite des roles de l’ONU et des 
organisations regionales dans plusieurs domaines clefs 
a contribue a la paix et a la securite. Par exemple, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, les organisations regionales et sous- 
regionales ont mene ensemble des operations de 
maintien et de consolidation de la paix. Les operations 
au Liberia, en Republique democratique du Congo, au 
Burundi, au Soudan, en Cote d’Ivoire, en Haiti, au 
Kosovo, en Afghanistan et ailleurs sont menees 
conjointement par des organisations regionales et par 
l’ONU. Nous devons reaffirmer une fois de plus notre 
attachement au reglement pacifique des differends dans 
le cadre qu’offrent de telles operations. 

On prend de plus en plus conscience du fait que 
certaines missions de maintien de la paix risquent de 
devoir se transformer en missions de consolidation de 
la paix. II convient d’appuyer une telle evolution, car, 
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bien souvent, la paix et la securite regionales a long 
terme sont tributaires de la stability interne des Etats. 
Les organisations regionales peuvent agir comme 
passerelles lorsque la maitrise du processus de paix est 
transferee des organisations intemationales aux 
autorites nationales. 

La lutte contre le terrorisme international est un 
autre domaine ou ce type de cooperation est 
indispensable. II en va de meme egalement pour la 
non-proliferation des armes de destruction massive. 
Sur ce point, le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) a lance un appel en faveur 
d’une plus grande coordination des efforts aux niveaux 
national, sous-regional, regional et international. 
Echanger les informations en temps voulu peut 
s’averer essentiel pour faire face a ces problemes. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
jouent un role important et ont des responsabilites 
importantes en matiere de prevention des conflits. A 
cet egard, la cooperation et l’echange d’informations 
peut permettre de renforcer le systeme d’alerte rapide 
visant a prevenir les conflits. C’est pourquoi il faut 
encourager la mise en place de garanties regionales 
afin de faciliter la creation de cadres coherents et 
solides pour faire face aux problemes lies a la securite. 

En outre, il est essentiel de trouver une solution 
aux problemes transfrontieres dans l’interet de la paix 
et de la securite au niveau regional mais egalement 
international. Des questions telles que le trafic de 
drogues, la prevention de la criminalite, le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des 
ex-combattants, la question des personnes deplacees et 
des refugies et la traite des personnes, pour n’en citer 
que quelques-uns, peuvent etre davantage integres aux 
cadres de cooperation existants. 

Il est tout particulierement necessaire de rendre 
les efforts deployes par les organisations regionales et 
l’ONU plus efficaces lorsqu’il s’agit de faire face a des 
catastrophes naturelles. Celles-ci requierent en effet 
une reponse rapide et bien organisee. Cela est d’autant 
plus pertinent et complique qu’il existe toujours un lien 
entre les catastrophes naturelles et la situation 
economique sur le long terme et la securite dans 
d’autres domaines. 

Le succes de la cooperation entre les 
organisations regionales et l’Organisation des Nations 
Unies repose sur une vision partagee et des objectifs 
communs. En outre, la realisation de ces objectifs 
necessite une approche souple mais globale s’appuyant 


sur des mecanismes de coordination garantissant une 
utilisation optimale du temps et des ressources 
disponibles. Une telle cooperation permet a des pays 
qui, hier encore, etaient le theatre d’operations 
intemationales de la paix de contribuer desormais 
activement a ces efforts. 

Enfin, nous appuyons le projet de declaration 
presidentielle qui a ete distribue. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Je tiens tout 
d’abord a presenter nos condoleances les plus sinceres 
au Gouvemement et au peuple haltiens ainsi qu’aux 
institutions et aux organisations intemationales 
presentes sur place et a leur exprimer notre sympathie 
en ce moment tragique. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat important et de nous donner 
l’occasion d’echanger nos points de vue avec les 
representants des organisations regionales et sous- 
regionales sur la question de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et ces organisations 
aux fins du maintien de la paix et la securite 
intemationales. Je remercie le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de sa participation a la presente 
seance et de sa contribution precieuse. Nous souhaitons 
la bienvenue aux representants des organisations 
regionales dont nous apprecions la participation au 
debat d’aujourd’hui. 

Les auteurs de la Charte des Nations Unies ont 
consacre un chapitre entier, le Chapitre VIII, au role 
des organisations regionales dans le maintien de la paix 
et la securite intemationales, qui confirme que celui-ci 
est complementaire au role joue par l’ONU. Cette 
cooperation et la valeur ajoutee de ces organisations 
sont done importantes. Les relations intemationales 
actuelles foumissent plusieurs exemples pertinents, le 
plus recent etant celui du continent africain, illustrant 
l’importance des organisations regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
aussi bien par le deployment de forces de maintien de 
la paix que par l’envoi de representants sur le terrain 
pour participer aux processus politiques et tenir le role 
de mediateur dans les situations de conflit. 

Le succes de ces efforts s’explique par le fait que 
ces organisations sont tres proches de ces conflits, qui 
se deroulent dans leurs regions respectives. Leurs liens 
historiques, geographiques, sociaux et culturels leur 
permettent de comprendre le contexte d’un conflit et de 
trouver les meilleurs moyens de parvenir a son 
reglement pacifique. Par ailleurs, ces organisations ont 
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des raisons particulieres de faire face aux conflits sur le 
terrain. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
jouent un role a trois etapes des conflits : avant 
l’eclatement d’un conflit, en menant une action 
diplomatique preventive; au cours d’un conflit, en 
reduisant et en limitant son impact et en parvenant a un 
reglement pacifique; et apres un conflit, en participant 
a la consolidation de la paix. Le Liban estime que la 
signature de nouveaux memorandums d’accord et 
autres accords entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales est essentielle et que 
ceux-ci doivent tenir compte des capacites et 
responsabilites de chacune, en vue d’etablir un cadre 
clair et efficace pour les mecanismes de coordination et 
de cooperation et pour promouvoir le dialogue et 
partager les experiences entre elles. II faudrait 
egalement elargir le cadre de cooperation pour inclure 
le desarmement et la non-proliferation des armes de 
destruction massive de meme que des questions liees 
aux secteurs economique, social et culturel et a 
l’environnement. De tels efforts peuvent contribuer de 
maniere considerable a traiter des causes profondes des 
crises. 

Le Liban salue l’action menee dans ce domaine. 
Nous considerons que les membres du Conseil de 
securite et les representants des organisations 
regionales et sous-regionales devraient se reunir 
regulierement, chaque annee, pour dresser le bilan de 
la cooperation, identifier les enseignements tires et 
mettre au point de futures lignes de conduite. La 
cooperation multilaterale appelle un partage des 
experiences, des informations et des enseignements 
tires en ce qui conceme les operations de maintien de 
la paix mais egalement diverses missions nouvelles 
telles que la surveillance des elections. 

Le Liban encourage la foumiture d’un appui 
materiel aux organisations regionales qui meritent de 
disposer de telles ressources pour accomplir leur tache 
comme il se doit. Cela exige egalement que la 
formation technique et le developpement des 
ressources humaines de ces organisations fassent 
l’objet d’une attention accrue. Des reunions de 
coordination entre l’ONU et les secretariats des 
organisations regionales et entre ces derniers doivent 
egalement etre organisees. 

Le Liban appelle a des coordination et 
cooperation accrues entre la Ligue des Etats arabes et 
l’Organisation des Nations Unies. Le domaine de 


competence de la Ligue s’etend sur une vaste partie du 
monde, entre l’Afrique de l’Ouest et l’ocean 
Atlantique, et englobe 22 Etats. Cette region a ete et 
continue d’etre le theatre d’un grand nombre de 
conflits et de souffrances, le plus visible etant le conflit 
israelo-arabe qui est inscrit depuis de tres nombreuses 
annees a l’ordre du jour du Conseil de securite. La 
promotion de la cooperation entre l’ONU et la Ligue 
des Etats arabes pourrait contribuer a atteindre les 
objectifs de notre Organisation en matiere de maintien 
de la paix et de la securite intemationales par 
l’application du droit international et des resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, en 
particulier en vue de mettre fin a 1’occupation et de 
faire respecter le droit a l’autodetermination. 

Nul besoin de rappeler l’importance cruciale de 
l’Initiative de paix arabe proposee par la Ligue des 
Etats arabes lors du sommet organise en 2002 a 
Beyrouth et qui vise a parvenir a un reglement juste et 
global du conflit au Moyen-Orient. Nul besoin de 
rappeler que, s’agissant de la question des armes 
nucleaires detenues par Israel et de la lutte contre une 
course a l’armement nucleaire au Moyen-Orient, la 
Ligue des Etats arabes a ete une des premieres 
organisations a appeler a la creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient. 

Le Liban reste determine a renforcer la 
cooperation et la coordination avec l’Organisation de la 
Conference islamique, qui constitue un cadre commun 
pour pres de 1,5 milliard de musulmans, a un moment 
ou un dialogue entre les cultures et les religions s’avere 
de plus en plus indispensable. Un tel dialogue s’impose 
encore plus aujourd’hui qu’hier. 

Pour terminer, le Liban tient a remercier la 
delegation chinoise d’avoir prepare un projet de 
declaration presidentielle et appuie l’adoption par le 
Conseil de securite de cette declaration. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Nous sommes tres preoccupes par le seisme 
devastateur qui a frappe hier Haiti. Nous adressons nos 
condoleances au peuple haitien et aux victimes 
membres du personnel de l’Organisation des Nations 
Unies, dont des soldats du maintien de la paix. La 
Chine a commence a apporter son aide en envoyant une 
equipe de secours intemationale composee de plus de 
60 personnes qui a quitte Beijing ce matin a bord d’un 
avion affrete specialement et transportant du materiel 
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specifique. L’equipe devrait arriver ce soir en Haiti 
pour commencer son travail de secours. En outre, la 
Croix-Rouge chinoise a decide d’allouer 1 million de 
dollars a l’assistance humanitaire intemationale en 
Haiti. 

S’agissant de la question inscrite a notre ordre du 
jour, la Chine accorde une grande importance a la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
A cet egard, je voudrais mettre l’accent sur les quatre 
points suivants. 

Premierement, le renforcement de la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales impose l’adhesion aux 
dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies 
et aux principes qui y sont consacres. 

Deuxiemement, les organisations regionales 
disposent d’avantages irrempla9ables pour faire 
avancer la diplomatic preventive et servir 
d’intermediaire entre les pays de leurs regions 
respectives afin de regler les differends par des moyens 
pacifiques tels que la mediation, la negociation et les 
bons offices. Le Conseil de securite devrait encourager 
les organisations regionales a jouer un role constructif 
en la matiere. 

Troisiemement, l’ONU et les organisations 
regionales ont leurs propres avantages en ce qui 
conceme le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ils doivent renforcer leur coordination 
et deployer des efforts complementaires et synergiques. 
Etant donne que les organisations regionales sont 
differentes les unes des autres a de nombreux egards, il 
convient d’adopter une approche souple et pragmatique 
dans le cadre de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. 

Quatriemement, pour ce qui est du renforcement 
des capacites, nous sommes favorables a ce que l’ONU 
apporte une aide plus importante aux organisations 
regionales et sous-regionales, notamment a l’Union 
africaine. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 


«Le Conseil de securite rappelle ses 
precedentes resolutions et les declarations de son 
president sur la question, dans lesquelles il a 
souligne Timportance qu’il y a a etablir des 
partenariats efficaces entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales, conformement a la Charte des 
Nations Unies et aux textes constitutifs des 
organisations regionales et sous-regionales 
concemees. 

Le Conseil rappelle egalement les buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, 
reaffirme la responsabilite principale que celle-ci 
lui assigne en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales, et rappelle en, outre 
que la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales dans ce domaine, 
sous Tempire du Chapitre VIII de la Charte, peut 
ameliorer la securite collective. 

Le Conseil entend envisager de prendre 
d’autres mesures en vue de rendre plus etroite et 
plus concrete la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales dans 
les domaines de l’alerte rapide en cas de conflit, 
de la prevention des conflits ainsi que de 
Tetablissement, du maintien et de la 
consolidation de la paix, et de veiller a la 
coherence, la synergie et Tefficacite collective de 
leurs efforts. A cet egard, il salue les fortes 
initiatives de cooperation unissant deja l’ONU et 
des organisations regionales. 

Le Conseil salue les efforts que fait le 
Secretariat pour contribuer a la consolidation du 
partenariat avec les organisations regionales et 
sous-regionales et se felicite de la tenue, les 11 et 
12 janvier 2010, du seminaire organise par le 
Secretaire general a l’intention des chefs des 
organisations regionales et autres. Il entend se 
livrer dans l’avenir a un dialogue interactif 
informel avec les organisations regionales et 
sous-regionales. 

Le Conseil reaffirme son attachement au 
principe du reglement pacifique des differends, et 
reconnait Timportance du role que les 
organisations regionales et sous-regionales jouent 
dans le reglement pacifique des differends 
d’ordre local et dans la diplomatic preventive, 
etant bien placees pour comprendre les causes 
profondes de nombreux conflits et des autres 
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defis de la securite. II souligne qu’il importe de 
tirer parti des capacites et potentialites des 
organisations regionales et sous-regionales a cet 
egard, y compris en engageant les pays de la 
region concemee a regler pacifiquement leurs 
differends par le dialogue, la reconciliation, la 
concertation, la negociation, les bons offices, la 
mediation et les voies judiciaires. Le Conseil est 
determine a renforcer l’appui qu’offre l’ONU au 
reglement pacifique des differends en ameliorant 
les echanges et la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Le Conseil invite le Secretariat et toutes les 
organisations regionales et sous-regionales dotees 
de moyens de maintien de la paix a resserrer leur 
collaboration et a reflechir a la fa<;on de mettre 
celle-ci plus efficacement au service de 
l’execution des mandats de l’ONU et de la 
realisation de ses objectifs, afin d’etablir un cadre 
coherent aux fins du maintien de la paix. II 
souligne qu’il importe que les organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier 
l’Union africaine, ameliorent leurs moyens de 
maintien de la paix et tirent un meilleur parti de 
l’appui apporte par la communaute intemationale, 
au regard du programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine, 
lance par l’ONU et l’Union africaine en 2006. 

Le Conseil salue le role que les 
organisations regionales et sous-regionales 
peuvent jouer dans le cadre de la consolidation de 
la paix, du relevement, de la reconstruction et du 
developpement au lendemain d’un conflit, et 
affirme l’importance des echanges et de la 
cooperation entre elles et la Commission de 
consolidation de la paix. II engage cette demiere 
a continuer de travailler en etroite concertation 


avec les organisations regionales et sous- 
regionales, dans le but d’etablir des strategies 
plus coherentes et mieux integrees en matiere de 
consolidation de la paix et de relevement au 
lendemain de conflits. 

Le Conseil souligne qu’il faut assurer une 
cooperation etroite avec les organisations 
regionales et sous-regionales pour permettre, 
selon qu’il convient, la mise en oeuvre coherente 
et efficace de ses resolutions, notamment celles 
concemant les questions thematiques s’appliquant 
aux situations de conflit les plus diverses. 

Le Conseil engage le Secretariat et les 
organisations regionales et sous-regionales a 
etudier les moyens de developper leurs echanges 
d’informations sur leurs capacites respectives et 
les enseignements tires du maintien de la paix et 
de la securite intemationales, et a continuer de 
recenser les pratiques optimales, en particulier 
dans les domaines de la mediation, des bons 
offices et du maintien de la paix. II engage 
egalement les organisations regionales et sous- 
regionales a renforcer la cooperation et le 
dialogue a cet egard. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/1. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Je 
remercie le Secretaire general et les representants des 
organisations regionales et sous-regionales d’avoir 
participe a la presente seance. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 13 h 20. 
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